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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

Préfecture 

Direction de la Coordination 
des Services de l'Etat 

Pôle du Pilotage des Procédures d'Utëité Publique 
Section Prévention des Risques Industriels 

Arrêté préfectoral N° 17/DCSEIIC/039 du 20 juin 2017 

autorisant la société PROLOGIS France XCIX EURL à exploiter un entrepôt de stockage de matières 

combustibles dénommé « bâtiment DCA » situé Parc logistique des Chevrons, 

avenue Paut Delouvrier sur la commune de MOISSY-CRAMAYEL 

Le préfet de Seine-et-Marne, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite. 

Vu le Code de l'environnement et notamment les parties législative et réglementaire, Livre V, Titre 1“ relatif 

aux installations Classées pour ia Protection de l'Environnement ; 

Vu la nomenclature des instalfations classées ; 

Vu te Code la santé publique et notamment son article L 1331-10 ; 

Vu la lui n° 2003-699 du 30 juillet 2003 pour sa partie relative à la prévention des risques technologiques ; 

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicabies aux études de dangers, 

à l'appréciation de la démarche de réductian du risque à la source et aux plans de prévention des risques 

technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la toi du 30 juillet 2008 : 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 

{Combustion) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'cau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l'arrèté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux instaliations 

lassées pour la protection de l'environnement soùmises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

* accumulateurs {ateliers de charge d'); 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des efiels et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2008 relatif à la prévention des sinistres dans les dépôts de papier et 

de carton soumis à autorisation au titre de la rubrique n"1540 de la nomenctature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octabre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations ctassées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Va l'arrêté ministériel du 16 juillet 2012 relatif aux stockuges on récipients mobiles de liquides inflammables 

exploités au sein d'une installtion soumise à autorisation au ütre de l'une ou plusieurs des rubriques 

n° 1436. 4330, 4331, 4722, 4794, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 où 4748, ou paur le pétrole brut au litre dle 

l'une où plusieurs des rubriques 4510 ou 4ñ11 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection «le l'environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou 

de l'unorisation at titre cie la rubrique 1510 de cette même nomenclature : 
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Vu l'arrêté ministériel du 26 maï 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 1° du livre V du Code de l'environnement ' 

Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2027 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
Soumis à la rubrique 1510, y compris torsqu'ils relèvent également de l'une où plusieurs des rubriques 1530, 
1582, 2667 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 07 DAIDD 11C 026 du 30 janvier 2007 autorisant la SA Peugeot Citroën 
Automobiles à explaiter un stockage de liquides inflammables à Molssy-Cramayel ; 

Vu la demande présentée le 16 juin 2016, complétée le 17 octobre 2016 par la saclété PROLOGIS France 
XCIX dont le siège social est situé 3 avenue Hoche — 75 008 Paris, pour être autorisée à exploiter un 
entrepôt de stockage de matières combustibles dénommé « Bâtiment DCA », situé sur le territoire de la 
commune de Moissy-Cramayel (77550), Parc Lugistique Molssy 2 «Les Chevrons», avenue Paul 
Delouvrier ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande et les compléments appoités ; 

Vu le rapport de recevabliité de l'inspection des installations classées en date du 16 novembre 2016 : 

Vu l'avis du 16 novembre 2016 de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de 
l'Énergie d'Île-de-France en sa qualité d'autorité environnementale : 

Vu ia décision n° E16000141/77 du 9 décembre 2016 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de 
Melun désignant M, Philippe BARTOLOMEI en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. Jean-Luc 
BOISGONTIER en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à l'enquête publique relative 
à la demande mentionnée précédemment ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/DCSF/C/066 en date du 16 décembre 2016 portant ouverture d'enquête 
publique pour une durée de 31 jours consécutifs du 30 janvier au 4% mars 2017 inclus sur le territoire des 
communes de Moïissy-Cramayæel, commune:site, ainsi que de Réau, Savigny-Le-Temple et Lieusaint 
comprises dans un rayon de 2 kiiomètres autour du site prajeté ; 

Vu l'accomglissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public : 

Vu la publication de cet avis en date du 27 décembre 2016 et 30 janvier 2017dans le Journal « Le Parisien » 
et dans les éditions du 27 décembre 2016 et 30 janvier 2017 dans le journat « La République » ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur reçus le 27 mars 2017: 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de MOISSY-CRAMAYEL ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

Vu le rapport et les prapositions en date du 10 mai 2027 de l'inspectian des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 1° juin 2017 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 4 juin 2017à la connaissance du demandeur ; 

Considérant les observations présentées par l& demandeur sur ce projet par courrier en date du 
8 juin 2047 ; 

Considérant que les communes de Lieusaint, Réau et Savigny-le-Temple n'ont pas délibéré sur cette 
affaire, et qu'en l'absence de délibération leur avis est réputé favorable ; 

Considérant que l'installation est soumise à autarisation : 

Considérant qu'aux termes de l'article L.512-1 du Livre V du Code de l'environnement rolatif aux 
Installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécilie Parrêté 
préfectoral : 

Considérant que les curditians d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans 
le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les Inconvénients et dangers de l'installation pour 
les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Livre V du Code de l'environnement : 

Considérant que fes conditions légales de délivrance de l'autorisation sant réunies : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société PROLOGIS France XCIX EURE, dont le siège sucial est situé au 3 avenue Hoche - 75008 Paris, 
est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à exploiter sur le terrioire de la 
commune de MOISSY-CRAMAYEL, Parc Logistique Moissy 2 a Les Chevrons », avenue Pauf Délouvrier, 
des installations détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéolagiques ont été édictées par le préfet de région en application des 
arlicies R. 532-1, R. 523-4 et R. 5283-17 du Cade du patrimoine, la réalisation des travaux est subordonnée à 
l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.12. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui mendonnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec Une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou Inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels cxistants relatifs aux prescriplions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déciaradon incluses dans l'établissement dès lors que ces istallations ne sont pas régies par fe présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES {INSTALLATIONS CLASSÉES 
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; Quantité 1450 1 A Sotides CT (stackage ou emploi susceplble #1 urnes Celuest ebou 50 Tonnes 

le} | d'êtra présente 

Entrepôis couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en 
quantié supérieur à 600 { duns des) à 

l'exctusion des dépats ullisés au stockage 
de catégories de malières. produits ou Valume de 

15f0 1 A substances ralevant par allleurs de la Fentrepat 3 *3200000! m” Cellules 1419 : 822000  m! 
présente nomanclalure, des bâtiments 
deslinés exclusivement au ternisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque. 
des établissements recevant du public ei 

: des ontiepôts Irigortiques 

Volume  : } 
1511 4 À ; Enlrepôts tigoriliques susceptible > 150 DUO m* Celiules t à 19 * 600 G00 en 

d'être slocké 

Papies, caiton qu matèrigux re Valume 
: anaïoguas, y compris 2es produits finis ee : 3 : 3 

1830 l a condiionnés {dénél de}, à l'exception des suscntio ? 50 000 m Cellules 1810 | 120 000 in 
établssenionts recevant du publie. ;  



  

  

    

  

  

    

|Bois sec ou matériaux comhuslibles 
analogues, y compris les produits finis 
conditionnés et les produits ou dêchets 

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

      

  

  
              continu           

répondant à ta définition de la biomasse et Volume . 
1532 1 À | visés par la rvbeique 2910-A, ne relevant pas suscæepiiblo ? : 50 000 m' Cellules 1 à 10 | 120 000 m' 

de la rubrique 1531 (slockage de), à d'étso stacké 
l'oxcention des établissements recevant du 

public. 

Polymères {malières plastiques, Volume . 

2662 1 ä ceoutchoucs. élastombres, résines et susceptible | 240 00G im? Cellules 1410 | 120 000 m° 

adhésifs synfhôtiques) (stockaye de) d'être stocké 

Preumatiques et praduits dont 50 % au 
moins de la massc total unkaine est 
composée de polymères {matèros 

plastiques, caoutchoucs, élastemère, Volume 

2663 | 1a } A | résinas et adhésiis synthétiques) (stockage | suscepilbie } x 45000 | m' Cellules 1 à 10 | 120000 | m° 
de) : d'être stocké 

1. A l'êtet alvéolaire ou expansé Lels que 
mousse de tatex, de polyuräthane, de 

potysiyiène, ac. 

Pneurmeliques et produits dont 56 % au 
} moins de la masse total unilaire est 

composée de polymères (malières Vakme 
ie hoi k : ; 

as jaa | À | eme lrnceage à susceplible | 260000 | m' | Colukes1210 | 120000 | 
de): d'être stocké 

2. Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou Quantité 

4331 Î À catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique Suaceplible 21000 | tonnes no eu 1500 | Tonnos 

1430 d'être présente 

Produits pétrofiers spécifiques et 
carburants de substitution : 

assances et naphtas ; kérasènes 
(carburants d'aviation compris) ; gazoles 

{gazois diesel, gazole de chauffage Quantité 

4734 | 2a | À domestique el mélanges de grzoles susceptible | +1000 | tonnes À tocaisprinklage | 1ouQ | tonnes 
compris) : fioul lourd : carhurants de d'être présente 

substlulion pour véhicules, utilisés aux 
mêmes fins et eux Mémos usages el 

présentant des proprièlés similaires en 
matière d'intlammabilité et de danger pour 

l'environnement 

Alcools de bouche d'origine agricole el 
leurs constituants (distillals, infusions. 

afcool d'origine agricole extraneutre rectifié, Quantité 

4755 2.8 A extraits et arûmes) présentant das susceplible & 500 m Callules 2ebou 9 | 3000 Eu 

propriètés équivalentes aux substances | d'être présente 
classéos dans les caiégorios 2 ou 3 des 

liquides inflammables. 

Liquides combustibles de paint éclair Quaniité A 
sas | 2 loc | compris cnire 60Get #"G (stockage ou | susceptible | 1006 | ionnes 5 Ces letou | osg  |'tonnes 

emplot de). d'ètre présente 

Puissance CE : 24 à E 

2910 À} 42 | nc Instaflations de combustion 1hermique a taw |1èZchaudières | 25 | sw 
maximale <20 de 2,5 MW au 

giebal 

Puissance î 4 lucaux de 

Dre . . maximaie de charge situés 
2928 . O &ccumutareurs (ateliers da charge d') courant > 50 KW | ions les cellules 1000 kW 

2.3.6et7 
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Collules 1 eÿou 
Aérosals exémement inflammables au 10 

inflammables de catégorie À ou 2 contenant Quantilé 25e! Stockage de 4320 2 B des gaz inflammabtes de catégorie 1 ou 2 susceptible € 150 tonnes générateurs 149 tannes 
ou des liquides infammables de catégorie | d'être présente d'aéresals en 

1. patits 
condilionnemants 

Gelulas 1 et/ou 
Aëérosols exirémement Infammabies ou 10 
inflammebtes de calégorie $ au ? ne Quantité 2 500 et Stackage de 

4321 2 e contenant pas de gaz iilammablés de susceptible < 6000 ; tonnes génératours 909 Tornes 
calégara 1 ou ? ou des liquides d'étre présenta q d'aérosois on 
iniammables do catéyone 1. tits P 

condiiannements 

Liquides inflammables de catégorie +, © 
liquides inflammabtes maintenus à una 
température supériaure à leur point 

d'ébulltion, autres liquidos de point éclair Quaniltè 4330 | 2 |nc | infricurouégalà 60Cmaintanus&une | susceplible | 2° { tonnes | Coies letou | 3 |onnes 
tempéraiure supérieure à leur température |d'être présente <310 

d'ébullition ou dans des conditions 
particulières de traitement, telles qu'une 
prassion où une température élevèe. 

4510 2 | po | Dangereux pour l'environnement aquatique cons #20 el lomnes | Celuies 4 5etvouf oo |r nes 
de catégoiie aiguë 1 ou chronique 1 d'être présante < 100 ë 

: s. Quantité Ünngereux pour l'environnement aquatique : 2100 et Colles 4, 5 etjou 4511 2 CG : sugcaptible tonnes à 190 |Tonnes de catégorie chronique 2 d'être présenta < 20) à 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 
et2 (y campris GPL) el gaz nalurel {y 

compris biogaz affiné, torsqu'it a $té traité 
confgrmément aux naimés applicables en Quantité 

4718 2 loc matière de biogaz purifié al affine, en suscoptible LG À onnes Seule ! ou 25 |tonnes 
assurant une qualité équivalente 4 celle du | d'être présante < 50 
gaz naturel, y Compris pour ce qui est de la 
teneur en mélhana, a1 qu'il a une teneur 

maximale de 1 % on oxygène) 

Les méfengos d'hypachionte de sodium 
classés dans la catégorie de toxicité 

aquatique aigué 1 [H400] contennnt moins 
de 5 % de chiore actif ef non classé dans Quantité on 

s aucune des agires classes, calégories et : +20 el Celles 4, 5 etou # 
ae 2 4 DC | ertion de dangar visées dans les autos Penn ei ‘200 re 8 180 | Fonnes 

subriques pour autant que ie mélange en p 
l'absence d'hypochiorite de sodium ne 
seralt pas classé dans ia catégorie de 

toxicité aigué 1 [400] 

Saude ou potasse caustique (emploi ou 
stotknge de lessivos da) Quantié s 5 

1630 NC Le liquide tenfesmant plus de 20 % en susceplible à ES tonnos Dr 5 ebou ÿa t 
poids d'hydraxyde de sodium ou de d'ète présents | * 

polassitup), 

Gaz à effel de serre fuotés visés par le à 
règlement (CE) n° 6842/2006 ou substances 
qui appauvrissent {s couche d'ozone visées 
par ts régiomonlt (CE) n° 1008/2009 
{avricalion. emploi, stockage). j 

2. Emploi dans des équipements clas an Ra ï Mes 
us SN ñ a: 

+802 24 | NC | exploitation. fuida cumulés |? 300 Kg figorifiques clos [ * En xg 
a} Équipements frigorfiques au ciimaliques 4 en exploïation 

{y compds pornpe à chaleur) de capacité 
unäairo supérieure à Z kg, la quantité 
cumulée de fiide susceptible d'être     prèsente dans l'installation éiant supérieure f 

ou égale à 300 kg       j     
    

  

   NOfSE  arrerrs COAST la CORSA, Ka 1 pl Un LD CHEN MENU. 2e van 

  

ste irsallanras Ov fes cncceciie ques as: 

  

    
Grant AVE Tran eu © (caca nor) ve à Leurs à) sauté écadaus pres du rabcle L'ÉIE EI 8e ca de crevo Et Er TC iron 
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En tout état de cause, les conditions d'expicilation et de stockage suivantes sont continôment et 

simultanément respectées afin que les installations ne répondent pas à la «règle de cumul seuil bas » 

définie à l'article R. 541-11-1i du Code de l'environnement : 

- Dangers physiques : rubriques 4320, 4321, 4330, 4331, 4718 et 4755 

La somme S, doit être inférieure à 4. lle est calculée pour l'ensemble des substances où mélanges 

dangereux présentant les classes, catégories et mentions de dangers visées par les rubriques 4200 à 4499 

{y compris, le cas échéant, les substances ou mélanges dangereux nommément désignés aux rubriques 
4700 à 4H99 et ics déchets visés par les rubriques 2700 à 2799), suivant la formule suivante : 

Su = qu /Qs < 1 

où « qu» désigne la quantité de substance où mélange dangereux "x" susceptible d'être présente dans 

l'établissement et « Q, » {a quantité seuil bas mentionnée à la rubrique 2760-3, 2792 ou numérotée 4700 à 

4788 applicable, si la substance où le mélange dangereux est visé par l'une de ces rubriques, ou sinon là 

quantité seuil haut mentionnée à la rubrique applicable numérotés 4200 à 4499, Si la substance où te 

mélange dangereux est visé par plusieurs rubriques numérotées 4200 à 4499, la plus petite des quantités 

seuil bas mentionnées par ces rubriques est utilisée. 

- Dangers pour l'environnement : rubriques 4510, 4511 et 4741 

La somme S. doit être inférieure à 1. Elle est calcutée pour l'ensemble des substances où mélanges 

dangereux présentant les classes, catégories et mentions de dangers visées par les rubriques 4500 à 4599 

(y compris, le cas échéant, les substances ou mélanges dangereux nommément désignés aux rubriques 

4700 à 4899 et les déchets visés par les rubriques 2700 à 2799), suivant la formule suivante : 

Se = Se /Qn < 1 

où « qr désigne la quantité de substance ou mélange dangereux "X" susceptible d'être présente dans 

l'établissement et « Q, » la quantité seuk bas mentionnée à la rubrique 2760-3, 2792 ou numérotée 4500 à 

4599 applicable, si la substance ou le mélange dangereux est visé par Pune de ces rubriques, ou sinan la 

quantité seull haut mentionnée à la rubrique applicabte numérotée 4500 à 4599. Si la substance où le 

mélange dangereux est visé par plusieurs rubriques numérotées 4500 à 4599, la plus petite des quantités 

seuil bas mentionnées par ces rubriques est utilisée. 

ARTICLE 2.2.2. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, abjet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les diflérents dossiers déposés par 

l'exploïñant, En taut état de cause, elles respectent par ailleurs 10S dispositions du présent arrêté et les 

réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

  

  

Commune Parcelles Lieu-dit 

Craie D oo Pare logistique des 
Moissy-CramiayÿCl 656 et 669 Chevrons 

: Parc logistique des 

Réaui se Chevrons           
Ainsi, l'article 1.2.3. de l'arrêté préfectoral n° 07 DAINN 1IC 026 du 80 janvier 2007 est modifié en exchiant 

les parcuilles 656, 669 et 69 de l'autorisatian. 

7163



  

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est Organisé de la façon 
suivante : 

= Bätiment principal : ce bâtiment a une surface de 60 000 m° (longueur : 480 m — largeur : 125 m - 
hauteur fibre: 10,90 m — hauteur au faîtage : 13,70 m). U comprend 10 cellules. Les matières 
dangereuses sont stockées dans les cellules 1, 2, 4, 5, 8, 9 et 10 dont les surfaces vont de ? 500 à 5 
000 mi. Les liquides et les solites inflammables sont stockés dans les celiules d'une surface 
peter à 3 000 m”. Les aérosols sont stackés dans les cellules dont la surface maximale sera de 
1 500 m°. 

- Bâtiments annexes : ces bâtiments situés en façade ouest du bâtiment principal entre les cellules 2 
et 3 et entre les cellules 6 et 7 ont une surface de 435 m” en R+2. ils comprennent les bureaux et 
locaux s0ciaux, 

- Locaux annexes : 
* Un bâtiment situé en façade nord-ouest du bâtiment principal qui a une surface de 110 m°. il 

comprend le local électrique et la chaufterie ; 
* Un bâtiment situé on façade nord-est du bâtiment principal qui a une surface de 75 m°. || 

comprend le local sprinkier ; 
+ Un bâtiment situé au nord-ouest qui a une surface de 25 m”. ll s'agit du poste de garde 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autarisation cesse de produire effet si installation n'a pas été mise en service dans in délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux instatiations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des étéments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

Notamment, toute modification portant sur la nature ou la quantité des produits stockés ou leur mode de 
stockage, susceptible da générer des risques supplémentaires (nouveaux phénumènes dangereux ou 
scénarif accidentels, aggravation de la probabilité, cinétique, intensité des effets d'un accident) non couverts 
par l'étude de danger versée au dossier, est de nature à entraîner un changement notable des étéments du 
dossier de demande d'antorisation et donne lieu au porter à connaissance préalable visé à l'alinéa précédent 
et à la mise à jour de l'étude de danger, mentionnée à l'article 1.4.2 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACTS ET DE DANGERS 

Les études d'impacts et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise 
ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet 
qui aourra demander une analyse critique d'éléments du dussier justifiant dos vérifications particulières, 
cfiectuée par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sant supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1,4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les Installations, Toutcluis, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afln de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous le chapilre 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 
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ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Cette déclaration mentionne, s'i s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel 

exploitant et, s'it s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Larsqu'une installation classée est mise à l'arrêté définiuif, l'exploitant notifie at Préfet la date de cet arrêt 

trois mois au moins avant celui-ci, La notification prévue mdique les mesures prises au prévues pour 

assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produis dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 

- les interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation siir son environnement, 

Le site doit être placé dans un état tél qu’ ne puisse porter alteinte aux intérêts mentionnés à Particle L. G11- 

1 du Code de l'environnement ct qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des 

R. 512-391 à R. 512-39-5 du Code de l'environnement. 

CHAPITRE 2.5 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICEE 1.5.1. RÉGLEMENTATIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous {liste non exhaustive) : 

Dates | Ce . Textes 
  

M/o417 À Arrûté du 11 avril 2017 rolalif aux prescriplions générales applicables aux entrepôts couverts 

soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une au plusieurs des 

rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations ciassées pour lal 

protection de l'environnement* 
| * installation étant considérée comme existante au sens de l'article 2 de cet arrêté. _ 

04/10/01 Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour ta protection de l'onvironnement soumises à autorisation. dl 

21/08/08] Arrêté du 22 août 2008 relatif à lu récupération des eaux de pluie et à leur usage à l'intérieur et 

… [à l'extérieur des bâtiments . Le . 

23117198] Arrêté du 28 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

. classées pour la protectian de l'environnement soumises à déclaration sous l& rubrique n° 4511 

23/12/08! Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux instaltations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous « l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 4510, 4741 au 4745 » s : 

29/09/05] Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la prahabilité 

d'occurrence, de Ha cinétique, de l'intensité des elfes et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

.. [eutorisation . _ .. 
16/07/12] Arrêté du 16 juillet 2012 rolatif aux stackages en récipients mobiles exploités au sein d'une 

installation classée soumise à autorisation au Litre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 

1436, 4390, 4331, 4722, 4/34, 4742, 4743, 4/44, 476, 4747 ou 4748, où pour te pétrole brut 

au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nus 4510 ou 4511 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement et présonts dans un entrepôt 

couvert soumis au régime de l'enregistrement vu de l'autorisation au titre de la rubrique 1510 

[ae cette même nomenclature ; . — 

29/05/00! Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicablos aux installations classées 

pour la protection de l'environnement suuntises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

« accumulateurs (ateliers de charge d'} » i 
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    Dates ‘ | Textes 
  

25/07/87[ Arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux Installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 
{combustion} . LL L . 

02/02/94| Arrêté du 2 février 1898 modifié relatif aux prélèvements et à fa consammation d'eau alnsi 
qu'aux émissions de toute nature des installntions classées pour la protection de 
Fenvironnement soumises à autorisation h a 

07/07/09; Arrêté du 7 Juillet 2009 relatif aux modañités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux armes de référence Lo | . ses 

27110711! Arrêté du 27 octobre 2011 portant moilañilés d'agrément des laboratoires effectuant des 
analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au tite du code de 

: l'environnement Le. | D = | 
11/03/10] Arrêté du 11 mars 2010 modifié portant modalités d'agrément des laboratoires ou des 

urganismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances! 
dans l'atmosphère L | Lo 

29/02/42! Arrèté du 29 février 2012 mudifié #ixant le contenu des registres mentionnés aux arücles R. 
L 541-43 el R. 541-46 du code de l'environnement n d 
28/07/05] Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets 

… {dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2008 Lo 
23/07/97| Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par! 

les installations classées pour la protection de l'environnement L L 
31/01/08| Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuctle des émissions 

et de transterts de polluants et des déchets 

  

  

  

  

        
ARTICLE 1.5.2, RESPÉCT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations spplicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, [a réglementation sur tes équipements sous pression, 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas perruis do construire. 
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TITRE Z- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.L1L OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'expioitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des instalfations pour : 
- {imiter la cansommailion d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en function de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en tautes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monumerits. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des Installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d'explaitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nammément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers tes praduits stockés ou utilisés dans l'instaltation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispase de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de noutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, 

L'ensernble des installations esl maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et fes zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

ARTICLE 2.3.2. ÉSTHÉTIQUE 

Les abors de l'installatian, placés sous le contrôle de l'exploitant sunt aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture...) Los émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particutier 

(plantations, engazonnement,..….), 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Taut danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent urrëtè est 

immédiatement porté à ia connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'explaitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations classées les 
accidents Où Incidents survenus du fall du fanctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux Intérêts mentionnés à l'arlicie L. 511-1 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations ctassées. [! précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et paur en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 2.5.2. DISPOSITIONS EN CAS D'INCENDIE 

En cas de sinistre, l'exploitant réalise un diagnostic de l'impact environnemental et sanitaire de celui-ci en 
application des guides établis par la ministère l'écologie dans le domaine de la gestion du post-accidentelle. 
U réallse notamment des prélèvements dans l'air, dans les sols et le cas échéant les points d'eau 
environnants, afin d'estimer les conséquences de l'incendie en termes de poliution, Le préfet peut prescrire, 
d'urgence, tout complément utile aux prélèvements réalisés par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉES QU NON) 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrété, Pinspection des installations 
classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et d'analyses 
d'etfluents liquides ou gazeux, dé déchets au de sois ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores 
et vibrations, 

IS Seront exécutés par un organisme agréé uu soumis à l'approbation de l'inspection en l'absence 
d'agrément dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titré de la 
légistation sur les installäions classées. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant, 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

ARTICLE 2.7.1. DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- de dossier de demande d'auturisation initial, ainsi que les dossiers successifs ; 
- es plans tenus à jour ; 
- les récépissés de déclaration et tes prescriptions générates, en vas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvenies par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

tégislation ralative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
“tous les documents. enreglstrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions daivent être prises 
pour là sauvegarde des données : 

-  blans de Incalisation des moyens d'intervention et de secours. des réseaux intemes à l'étabissement 
{eaux, électriclié, gaz et fluides de toules natures), de circutation des véhicules et engins au sein ce 
l'entreprise, ot de situation des stockages de praduits dangereux : 

-__ consignes de sécurité et consignes d'exploitation : 
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suivis des prélévements d'eau, des moyens de traitement des divers rejets et des déchets {registres 

relatifs à la gestion des déchets, bordereaux de suivi dé déchets) ; 

- Plans de secours. 

Ce dossier doit être tenu à le dispusition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 

au minimum. Leur mise à jour est constamment assurée et datée. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à ’atnosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'afficaciié énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la diution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant issquelles elles ne pourront assurer pleinement leur tonction. 

Les installations de traitement d'efflLents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

+ À faire face aux variations de débit, température et composition des affluents, 

- À réduire au miniman leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 
pour l'épuratian des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec usservissement à 
une mlarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à là 
disposition de l'inspection des installations classées 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle paur assurer la pratection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutrafsation, liquides inhibiteurs, … 

Si une Indisponibilité est suscoptble de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exptoltant devra prendre tes dispositions nécessaires pour réduire {a pollution émise en réduisant où en 
arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploltation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
cfectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt paur travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
pérmettre en toute circonstisice le respect des tispositians du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit. 

Les tuyauteries et câbles électriques en tranchéos franchissant les voies et aîres sous des ponceaux au 
dans des gaines sont protégés ou enterrés à une profundeur suffisante, pour éviter toute clétérioration. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets carrespondunts ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 
ayant entraîné des rejets dans l'air non conforme nains! que les causes de ces incidents et les remèdes 
aprortés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.13, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz oclorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à fa santé ou 4 la sécurité publique. 

L'inspection des Installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de fimpast 
olfaclif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envois de poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.}, et convenablemenit nettoyées, 

- les véhicules sortant de Vinstallation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de hesoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les voies de circulation internes à l'établissement doivent être conçues et aménagées de manière à 

permettre une évolution aisée des véhicules, En particulier, les rayons de courbures sont dimenstonnés en 

conséquence. 

Les accès et sonties de l'établissement doivent être aménagés (signalisation, …) de manière à ce que 
l'entrée ou la sorlle de camions ne puisse perturber le trafic routier alentour où être source de risques pour là 
circulation des piétons à proximité des instaltations. 

La vitesse de circulation des véhicules à l'intérieur de l'établissemerit est linitée à 20 km/h. Au 
stationnement, les moteurs des véhicules doivent être arrêtés. l'usage des avertisseurs est interdit. 

ARTICLE 3.15. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits puivérulents sont continés (récipients, stockage de déchets, bâtiments fermés) et 

les instatfations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire es envols de 

poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépolissiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou cceurs sont, dans la mesure du possible, raptés à là source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans te milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que passible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rojets 

atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu réceptôur. 

Les rejets à l'amosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre une banne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphére, est cançue de façon à favoriser ali maximum l'ascension 

des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut cumporter un convergent réalisé suivant 

les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjoction est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peul y avoir à aucun moment siphonnage des 

affluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de 

point anguleux ot fa variation de la section des conduits au vaisinage du débouché est continue et fénte. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repds ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure. orifices, fllides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives dus émissions de polluants à l'atmosphère. En particulièr les dispositians des 

normes NF 44-052 et EN 132841, ou toute autre norme européenne ou internationale équivalante en 

vigueur à la date d'application du présent arrêté, sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

extérieurs à la demando de l'inspection des installations classées. 
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Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etvou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  
  

    
  

  

  

  

l = . dE 
Fe Installations . | N° de conduit raccordées Puissance ou capacité | Combustible 

| £ Chaudière 2,5 MW | Gaz naturet 

ARTICLE 3,2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Hauteur“ en m Vitesse mini d'éjection en m/s | 

| conuir N°1 6 5 | 
  

“ Différence entre l'altitude du débouché à l'air Ilbre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau {gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITÉS DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rojets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, fes 
volines de gaz étant rapportés : 

- À des condiions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (01,3 kilopascals} après 
déduction de ta vapeur d'eau {gaz secs) : 

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous, 

  

  

  

  

    

Sonesnrates, RE en Conduit N° 1 

Concentration en O, de ARS 3% 

Te | S 

‘ SO; . 35 

ne NOx en équivalent NO; | 300       
  

ARTICLE 3.2.5, MESURES PÉRIODIQUES DE LA POLLUTION RÉJÉTÉES 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'envirannement, une mesure du débit rajeté, de la vitesse d'éjection, des poussières et des teneurs en 
oxygène, en oxydes d'azote et de souffre dans les gaz rejetés à l'atmosphère selan les méthores 
normalisées en vigueur. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme parriculaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par fa norme NFX 44-042 doivent étre 
respoctées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée mine d'une demi-heure, dans des canditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation. 
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

ARTICLE 4. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les abjectifs de qualité ot de quantité 

des eaux visés au IV de l'article L, 212-4 du Code de l'environnement. Flle respecte les dispositions du 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. La conception et l'exploitation de f'installation 
permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour liniter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite, 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs 
de la quantité d'eau prélevée. Ce dispusitif est relevé mensuellement, Ces résultats sont portés sur un 
registre éventueilement informatisé et consultable par l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sant autorisés dans les quantités suivantes : 

  

l'Prétèvement 
Origine de la ressource maximal 

annuel {m'} 
  

Réseau public 
d'adduction de fa 1500 

commune de MOISSY- 
CRAMAYEL.     

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Des disconnecteurs ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont placés sur les 

réseaux d'eau intérieurs afin d'éviter tout phénamène do retour d'eau de l'établissement vers le réseau 

public auquel it est raccordé. 

Ces dispositifs sont adaptés aux risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément 

aux guides techniques relatifs à la protection sanitaire des réseaux de distribution d'eau destinée à la 

consommation humaine. Hs tont l'objet d'une maintenance au moins annutile, 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effiuent liquide non prévu aux chagitres 4.2 et 4.3 uu 

nan canforme à leurs dispositions est interdit. 

Al'exception des cas accidenteis où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des efiluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milleu récepteur. 

Les procédés de trailenient non susceptibles de conduire à un lransfort de pollution sont privilégiés pour 

l'épuraltion des effluents. 
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incencie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparañre : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protoction de l'alimentation {bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs où 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,.…), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les auvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épurion interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux dle collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques ct chimiques des effluents où produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, Les 
réseaux de collecte des effluents sont curés régulièrement des boues pouvant contenir des hydrocarbures. 

Les dilférentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les instaflations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques au inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les coïlecteurs véhiculant des eaux polliées par des liquides inflammables ou susceptibles de fêtre 
{notamment des collectes au niveau des cellules de stockage de liquides inflammables) som protégés 
efficacement contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun efiluent issu d'un réseau collectif 
externe où d'un autre site industriel, 

Article 4.2.4.2. {solement avec les miljeux 

Un système dait permette l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 
définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflients suivants : 
- les eaux pluviales non paliués (eaux de toiture, …): EPt, 
- les caux phiviales susceptibles d'élre polluées (eaux de voiries) : EPv, 
- les eaux usées {vannes et eaux de lxvage des sols) : EU. 

Le réseau interne permet notamment de séparer les eaux pluviales non polliées des eaux pluviates 
susceptibles de Fêtre. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à génor le bon fonctionnement des 
ouvrages de traîtement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne dolt constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixés par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
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polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résuhant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la banne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans ta {ies) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface nan visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.1.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des instaHations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont enirelenues, 

exploïées et survelllées de manière à réduire au minimum les durées dindisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionniement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications cancernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter tes odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert {canditions anuérobies notamment). 

Le séparateur à fydracarbures contenant les hydrocarbures plégés est curé et vidangé autant que de besoin 

alin d'assurer sa pleine capacité do rétention et au minimum selon une fréquence annuelle. 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paranètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement el portés sur un registre. 

La conduite des installations est conflée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue, 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejei des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résullats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un 
dispositif de traitement adéquat permettant de traiter tes polluants en présence. 

Ce dispositif de traitement est conforme aux normes en vigueur. Il est nettoyé par une société habilitée 

lorsque le valime des buucs atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins 

une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du 

bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité du 

séparateur dhydrocarbures à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets 

détruits ou retraités sont tenus à la disposition de rinspection des installations classées. 

Les eaux pluviales ainsi traitécs sont rejetées dans les jardins d'infiltration du site. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux paints de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur coëlfié par le | 

  

présent arrêté 

Nature des effluents DT Faux usées (EU) 

Exutoie du reel Réseay eaux usées Je li 2on8 

Milieu naturel récepteur ou Station de sraïrement collective ESlalion d'épuration d'Evry 

Gindilions de raccordement Convenliun avoc fe gestiannaire de la staiiuri d'épuration ot nitorisation 
dé déversement (ant. L. 1331-10 du Gade din la santé publique)         
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  Point (le rejet vers ic milieu récepteur codifié par le ra 

  

  
  

  

  

présent arrêté 

Naluie des efflucrms Eaux pluviales nan polluées {FP1) 

Exuioire JU reirt Les jardins d'infiteation de $ile 

Traitement avant rojet t 

Millet: naturel révepleur Les jardins d'infätration du site 

Conditinns de saccusdemert 4 

Point de rejet vors la milieu récepteur codifié par le Nes 
présent arrêté 

Nature des elfluerts Faux pluviales susceptibles d'être roluées {EP 

Extioire du rejet Les fardins d'infiltration die ste 

Tralternent savane sofet Séparateur à hydrocarbures 

Milieu maturel récepteur Les jardins d'infiliratins du site 

Conditions de raccordement !     
  

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception 

4.3.6.1.1 Rejet dans le milleu naturel 

Les dispositifs de rojet des effluents liquides sent aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au miñeu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
pruximité Immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Hs doivent, en vutre, permetire une bonne diffusion des effluents dans le milleu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec te service de l'État compétent. 

4.3.6.1.2 Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de la convention passée avec le gestionnaire 
de la station d'épuration d'Evry ou de l'aulorisatian délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau 
public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du Code de la santé publique. 
Cette convention ou cette autorisation est transmise par l'expioitant au Fréfet. 

Article 4,3.6.2. Aménagement 

43.62.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'efflients liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter tes Interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

436.22 Section de mesure 
Ces pots sont implantés dans Une section dont les caractéristiques {rectitude de là conduite à l'amont, 
qualité des paris, régime d'écoutement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou ubstacles situés à l'aval ct que l'effluent 
soit suffisamment homagène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les ofluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de prnduits susceptibles de dégager en égout où dans le mieu naturel directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, infaminables ou odorantes, 
- de tous produits susceplibles de nuiru à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement où indireclemant, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages 
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Les effluents doivent également respecicr les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C; 
- pH: compris entre 5,5et8,5; 
= Couleur : modification de ia coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg/Ptii. 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer les diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements apprapriés avant d'être évecuées 

vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX USÉES 

Les eaux dumestiques (EL) sont traitées et évacuées conformément aux règles sanitaires cl 

d'assainissement en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux récupérées sur les aires et vaies de circuiation, les aires de stockage, les aires de stationnement 

des poids-iaurds sont collectées et traitées par passage dans un ou plusieurs séparateur-débourbeurs 

d'hydrocarbures équipés d'un dispositif d'obturation automatique, permetlaht là rétention des eaux polluées, 

associé à une alarme. 

Les eaux sont ensuite dirigées vers les jardins d'infiltration du site. Ces eaux doivent respecter, avant rejet 

au milieu récepteur, les valeurs imites fixées à l'article 4.3.11 du présent arrêté, 

Dans le cas où In teneur en polluants de ces eaux dépasse tes limites autorisées, les eaux pluviales palluées 

et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Los eaux de pluie des toitures, parkings des véhicules légers et trottoirs sont callectées séparément des 

eaux pluviales des autres surfaces revêtues (voiries, .…). Elles sont transiérées directement vers les jardins 

d'infiltration du site. Cependant, l'exploitant récupère une partie des eaux pluviales de toilure via un 

récupérateur de 15 m? qui sert à l'alimentation des santaires. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le mieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et tlux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°2 et 3 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

Paramètres ‘Concentrations 
maximales 

{mgfl) 

MES 35 

î PROS 30 

Î DCO 125 

| Hydracarbures 10 | 
Tataux |     

ARTICLE 4.3.12. RÉCUPÉRATION DES EAUX PLUVIALES DE TOITURES 

L'exploitant récupère une partie des euux pluviales de toiture dans un récupérateur de 15 mt afin d'être 

réutlisées paur alimenter les sanitaires (eau de chasse d'eau) ou pour alimenter les réserves pompiers. Les 

équipements de récupération de l'eau de pluie sont conçus et réalisés, conformément aux règles de l’art, de 

manière à ne pas présenter de risques de contamination vis-à-vis du réseau de distriaution destinée à la 

cunsommation humaine et respectent les dispositions de l'arrêté du 21 août 2008 relatif à là récupération 

des euux de piule et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments. 
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TITRE $- DÉCHETS 

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,3.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploltant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Faménagement, et l'exploitation de 
ses Installations pour : 

° en priorité, prévenir et réduire la production et la naciité des déchets, notamment en agissant sur ta 
conception, la Fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réernploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 
utilisation ; 

*__ assurer une bonne gestion des déchets de son entroprise en privilégiant, dans l'ordre : 

L la préparation en vue de la réutilisation, 

2. le recyclage, 

3. toute autre valorisation, notamment [a valorisation énergétique, 

4, lélimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compie tenu des effets sur l'environnement et la 
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. | 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effoctue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 
déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du Code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage sont gérés dans les conditions des articles R, 5439-66 à R. 5424-72 du Code de 
l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 5493-15 et R. 543-40 du Code de 
l'environnement portant réglementation de là récupération des hulles usagées et ses textes d'application 
{arrêté ministériel du 28 janvier 19989). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches ct dans des canditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l'eau où tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être rentises à des apérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
Code de Penvironnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux arücles R.543-147 à R. 543.151 du Code de 
l'environnement. ls sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploltams d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui ulilisent ces déchets pour des travaux publics, de romblaïement, de 
génie civil ou pour l'ensiluge. 

Les déchets d'équipements électriques et électraniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
alicles R. 543-195 à R. 543-201 du Code de l'environnement, 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entrennsés dans l'étabissement, avant leur traitement ou teur éfimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessiveye par 
des eaux météoriques, d'une pallution des caux superficielles et sauterriines, des envois et des odeurs) 
pour les popuiatiurs avoisinantes et l'environnement. 
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets suscentibles de conlenir des produits polfuanis sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser ies quantités mensuelloment produites 

{sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à fétablissement comme les 

déchets générés en faible quantité (<5t/an) où faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En 

tout état de cause, ce délai ne dépassera pas un an. 

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'oxploïtant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à lunticle L. 
511-1 et L. 541-1 du Code de l'environnement 

l s'assure que fe personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

R fait en soïte de limiter le transport des décheis en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

Le mélange de déchols dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui 
ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sartant. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 ct R. 541-46 du Code de l'onvironnement, 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi de 

déchet dangereux établi conformément à l'article R, 541-45 du Code de l'environnement et dans les formes 

fixées par l'arrêté du 29 juillet 2005 modifié. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations cfassées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des anicles R. 541- 

49 à FR. 541-64 et R. 541-79 du Code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'explaitant, est tenue à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

L'impottation où l'exportation de déchets {dangereux au non) ne peut être réalisée qu'aprés accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conscit 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, ? 

ARTICLE 5.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les canditions des articles R. 534-66 à R. 

543.72 et R. 543-74 du Code de l'environnement portant application des articles L, 541-1 et suivants du 

Code de l'environnement relalifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 

notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.8. DÉCLARATION ANNUELEE 

Conformément aux dispusitions de l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 

annuelle des émissions ot des transferts de polluants et des déchets, l'exploitant fournit chaque année à 

l'administraton compétente une déclaration sur la nature, les quantités et la destination où l'origine des 

déchets dangereux. 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

l'inventaire et l'état des stacks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 
l'établissement (nature, état physique, quanmiié, emplacement) est tonu à jour et à disposition de l'inspection 
des installations classées. 

L'exploïant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations 
classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances ot des produits, et en 
particulier les fiches de données de sécurité à jour pour les substances chimiques ct mélanges chimiques 
concernés présents sur le site. 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES £T MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très Hsibles lo nom des substances et 
mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP cu le 
vas échéant par la réglementation soctorielle applicafe aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant au transporlant des substances ou mélanges dangereux devront 
également ôtre munis du pictogramme défini par le règlement susvisé, 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1, SUBESTANCES INTERDITES OU RESTREINTES 

L'exploitant s'assure que lès substances et produits présents sur le site ne sont pas hterdits au titre des 
réglementations européennes, et notamment : 

- qu'il n'utilise pas de produits blocides contenant des substances actives ayant fait f'abjet d’une 
décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règtement 528/2012, 

* qu'il respecte les interdictions du règlement n° 850/2004 sur les polluants urganiques persistants, 

- qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règloment n° 1907/2006 dit REACH. 

S'il estime que ses usages sort couverts par d'éventuelles dérogations & ces limitations, l'exploitant lient 
l'analyse correspandante à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D'OZONE (ET LE CLIMAT) 

L'exploitant informe finspection des installations classées s'il dispose d'équipements de rélrigération, 
climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorotfuorocarbures et hydrochlorofluoracarbures, tels 
que définis par le réglement n° 1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisallons et de pompes à chaleur contenant des gaz à 
efter de serre fluorés, tels que définis par le règlement n° 51/7/2014, et dont le potentiel de réchaufement 
plnétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 

Les prescriptions de l'arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement suumises 4 déclaralion sous fa rubrique n° 4402 sont 
applicattes. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est canstrutte, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou sofidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du vaisinage ou de constiuer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du fivre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 25 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée six mois au maximum après la mise en 
service de l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté dit 23 
Janvier 1997. Ces mesures sont éffectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitam par Un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 
Finstallation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de maruitention et les engins de chantier utäisés 4 Pintérleur de 
l'étabissement, et susceptibles de constituer Une güne pour & voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être 
utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 
mai 2007, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7,5.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnet et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves au d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. NIVEAUX LIMITES DÉ BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Ailent de 7hà 22h, Altant do 22hà7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et fours fériés) 

î Niveau sonose litite D 

Î admissible 70 GBA) E 60 dB(A)   
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ARTICLE 7.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

"Émergence admissible pour ia "| Émergence admissible pour la 
pérlode allant période allant de 22h à 7h, ainsi 

que {es dimanches et jours 

Niveau de bruit ambiant existant dans | 

  

es zones à émergence régiementée 

  

      

{incluant le bruit de l'établissement} de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 
fériés 

7" Supérieur à 35 défAF eunreneureu {2  — — —|Ù] 
m 6 UB(A} 4 dB{A} 
égal à 45 dR(A) 

Supérieur à 45 d8(À) SdB) 3 dB(A} 
  Les émissions sonares dues aux acüvités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence 
réglementée. 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En ces d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurié des 
biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux Hnites admissibles ainsi que {a 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des régies techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 7,4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommatian énergétique et tes nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend tes 
dispositions suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation 
de ces locaux, 

- tes iluminations des façades des bâtiments ne peuvent être aflumées avant le coucher du soleil et 
Sont étcinies au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des 
biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de Pinstallation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, 
ceci afin d'éviter que l'éclairage Fonctionne toute fa nuit. 
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TITRE 8- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitam prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir {es incidents et accidents susceptibles 

de concerner les installations et pour en limiter tes conséquences. |! organise sous sa responsabilité les 

mesures appropriées, pour obtenir ot maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 

d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le mahtien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 8.1.2. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sant maintenus propres et régulièrement netoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

CHAPITRE 8.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 8.2.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'instakation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utifisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur Ics intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant cos risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.2.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, 

L'exploitant dispose, aux le site et avant réception das matières, des fiches de données de sécurité pour les 

mabères dangereuses, prévues par le Code du travail, 

Ces documents sant tenus en permanence, de manière facilement accessible, à là disposition des services 

d'incendie et de secours ot de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'Instaations ciassées vuisines Informées des risques d'accident majeurs 

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidenis majeurs sont 

susceptibles d'affécter lesdites installations. 

ILtransmet copie de cette infonnation au Préfet et à l'inspection des installadons classées. Il procède de la 

sorte lors de chacune des révisians de l'étude des dangers ou des mises à jour relatives à la définition des 

périmètres ou à la nature des risques. 
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CHAPITRE 8.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 
la Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les vaies de chculation et d'accès sunt notamment défimäées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceplile de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie puissent évoluer sans difficuité. Les véhicules dont la présence est liée & 
l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les vales de circufation 
externe à l'entrenôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en dehors des 
heures d'explohation et d'ouverture de l'entrepôt. La voie d'accès des services publics d'incendie et de 
Secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une matérialisation au sol faisant 
apparaître la mention « accès pompiers ». Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de 
type « stationnement interdit ». 

Au moins deux atrès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux effets d'un phénamène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 
du site pour les moyens d'intervention. Ces accès sont conçus pour pouvoir être ouverts immédiatement sur 
demande des services d'incendie et de secours au direciement par ces derniers. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La hauteur minimale de la clôture, 
mesurée à partir du sol du côté extérieur, est de 2 mètres. 

Article 8.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitänt prend les dispositions nécessaires au contrôle des accés, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une suiveiltance de l'établissement par gardiennage ou télésurveillance (avec repart des alarmes anti- 
intrusion, alarmes incendie, autres alarmes techniques...) est mise en place en permanence afin de 
permettre notamment l'accès des services de secours en cas d'incendie. L'exploitant étahlit une consigne 
sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

L'ensemble de l'établissement est efficacement protégé contre toute intrusion, 

Le responsable de l'établissemont prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en malière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas {te besoin y compris durant tes périodes de gardiennage dans un délai de l'ordre de 30 minutes, 

Dans un délai d'un mois avant te démarrage de l'exploitation de l'entropôt, l'explaitant transmet au Préfet de 
Seine-et-Marne les coordonnées d'un responsable du sie ou d'un corresgondant sur plate. Ces 
cocrdannées sont régulièrement mises à jour. 

Article 8.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les bâtiments doivent être en permanence accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie 
ét de secours. Une voie au mains est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'entrepüit. 

La desserte des bâtiments sur leur périphérie est assurée par des voies répondant aux caractéristiques 
suivantes : 

- chaussée libre de Statiunnement de 6 mères de large au minimum pormettant le craisement des 
véhicules ; 

-_ force portante calculée pour un véhicule de 320 KN (avec 130 KN maximum par essiou, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres minimum) : 

- rayon itériour R supérieur ou égal à 14 mètres ; 
-  Surlargeur S 2 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mères {S et R étant 

exprimés en mètres) : 
= hauteur Hbre supérieure ou égale à 4.5 mètros ; 

- pente inféricure à 15 ; 

-_ Chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 
voie. 
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ARTICLE 8.3.2. MISE EN STATION DES ÉCHELLES AÉRIENNES 

L'exploitant met en place sur toutes les façades du bâtiment de stockage et sur toutes les façades de 
chaque cellule une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes au 
plus proche de chaque mur coupe-feu en fonction de la configuration du bâtiment conformément aux plans 
transmis dans le dossier de demande d'autarisation. Cette voie échelle est directement accessible depuis la 

vaie engin. 

Repuis cette Voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 

La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur wie est au minimura de 4 mètres, 

- dans fes virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 

esl maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres cost ajoutée, 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 kN 
par essieu, ceux-ci étant distanis de 3,6 mètres au maximum et présonte une résistance au 
poinçonnement minimale dé 88 N/em2. 

L'’aire de mise en station des aires des échelles aériennes respecte les caractéristiques suivantes : 

la longueur de l'aire de stationnement au minimum: de 10 mètres, 

— la largeur de l'aire de stationnement au minimum de 7 mètres, 

— la pente au maximum de 10%, 

— da distance par ranport à la façado est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 3 mètre pour un stationnernent pérpendiculaire 
au bâtiment, 

- la vaie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum £t présente une résistance au 

painçonnemernt minimale de 88 N/cmz, 

aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de 1a voie, 

- ele est maintenuo en permanence accessible, déguyéc CR permanence pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Si les condüions d'exploitation ne permettent 
pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à l'exploitation), 
l'explaitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre 
avant l'amivée des services d'incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au plan de 
défense incendie, 

L'exploitant prévoit des surlargeurs de la voie engin si la mise en place des engins de secours au niveau des 
aires de mise en station des échelles Impacte la voie pompier. Les engins doivent pouvoir circuler librement 
sur le périmètre de l'installation ol se croiser malgré la mise en station sur les voies échekes. 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimunt. 

Les accès aux cellules sont d'une targeur de 1,40 mêtres pour permette le passage des dévidoirs. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,80 mûres de large et de pente 
inférieure ou égale à 10 %, permettant l'accès aux cellules sauf s'il existe des accès de plain-pied, 

ARTICLE 8.3.3. AIRE DE STATIONNEMENT DES ENGINS 

Les aires de stationnement des engins nermeitent aux moyens des services d'incendie at de secours de 
stationner pour se raccorder aux points d'eau incendie. Ces sont directement accessibles depuis la voie « 
engins ». 

Les aires de stationnement des engins sont poñitionnées de façon à ne pouvoir étre obstruées par 
l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment où occupées par les eaux d'extricliun, Eics sont entretenues 
et maimenues dégagées en permanence. Si Ics conditions d'exploitation ne perrnettent pas de maintenir ces 
aires dégayécs en permanence (présence de véhicules Hés à l'exphitarion), l'exploitant fixe les mesures 
organisalionnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l'arrivée des services d'incondie et 
de secours. Ces mesures sont intégrées au plan de défense incendie, 
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Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la pente est 
comprise entre 2 et 7 %: 

- elle comporte une matérialisation au sol; 

- elle est située à 5 mètres maximum du point d'eau Incendie ; 

- l'aire résiste à la force partante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum. 

ARTICLE 8.3.4, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sant conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'interventian des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 8.3.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Conformément aux dispositions du Code du travail, les installations électriques coivent être réalisées, 
entretenues en hon étai et vérifiées. 

À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien Signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 

Les conducteurs sant mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés 
par un réseau de Haisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte 
tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepêt, sont silués 
dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepêt par un mur et des portes coupe-feu, munies 
d'un ferme-porte, Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures. 

Une vériticailon de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rappori. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. H est remédié à toute 
défectuosité relevés dans les plus brefs défais Les rapports de contrôles sont tenus à la disposition du 
l'inspection des installations classées. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les apparells d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

IIS sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 8.3.5.1, Zones à atmosphère explosibie 

Les dispusitions de Particle ? de l'arrGté ministériel du 31 mars 1980 susvisé, portant réglementation des 
Installations éfectriques des établissements réglementés au tire do la législation sur tes installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'aimusphère explosive de l'établissement. 1'exploñant définit sous sa responsabité, et 
conformément à la directive européenne du 16 décembre 1999 relative à la prévention des risques 
explosion Sur Fensemble des lieux de travail, dites « ATEX », les 2ones à risque d'explaslon, Le plan des 
zones à risques d'explasian est porté à lu connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Dans ces zanes, l'exploilant s'attache à recenser tout le matériel électrique mis en œuvre et à vérifier au 
moins annuellement sa conformité par rapport aux dispositions reprises dans l'arrêté ministériel du 31 mars 
1980 susvisé, ainsi que la directive « ATEX » susvisé. 

Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981. est conforme aux dispositians des articles 3 
et 4 de l'arrôté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant atfou véhiculant dos pruduits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sant mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentieles. 
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ARTICLE 8.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'urigine d'évènements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement au indirectement à ta sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sunt protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont vérifiés conformément à la réglementation en vigueur. 

M est remédié par l'exploitant à toutes délectuosités dans ies plus brefs délais. 

ARTICLE 8.3.7. SÉISMES 

Les instattations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de 

l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par 

l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 8.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 8.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 

de leur proximité avec des installadons dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

environnement (phases do démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer : 

- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt , 

-  l'abligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrët d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffaye, fermeture des portes coupe-feu, obluration des dcoutements d'égouts 

notamment) ; 

- tes moyens d'extinction à Utiliser en cas d'incendie ; 

- Ha procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

rétablissement, des services d'incendie ct de secours. 

ARTICLE 8.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les instaltations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés dos substances et 

préparalions dangereuses ainsi que les divers mayens de secours et d'intervention font l'objet de 

vérifications périodiques. ll canvient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'unc personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'instalation. 
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ARTICLE 8.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 
Gette interdiction est matérialisée de façon apparente par des panneaux fixes, 

ARTICLE 8.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnet 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, fa condutie à tenir en cas 
d'incident ou accident ot, sur la mise en œuvre des moyens tintervention, 

Des mesures son prises pour vérifier le niveau de cannalssance et ussurer san maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes Îes informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et les risques présentés 

par ces produits, 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- es explications sur les urocédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où Une tuyaulerie contenant des substances 

dangereuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement dut réseau de collecte, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement réglilier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et fes facteurs susceptibles d'alérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 8.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations où à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur là base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions do leur intégration au sein des instaftations ou 
unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un pormis délivré par une personne nommément désignée. 

L'exploitant demeure respansable de la sécurité de ses instaHations en cas d'intervention d'un sous traitant 
où d'un prestataire extérieur dans son établissement. 

Article 8.4,5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- Ka durée de validité, 
- le nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmasphère, les risques d'incendie 

et d'explusion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notammont les pratections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, 

Tous travaux ou interventions sont précédés, Immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception ost réañsée pour vérifier leur banne exécution, ct l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuralion normale est vérifiée ct attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réutisée par le personnel de 
l'établissement peuvent fairo l'objet d'une procédure simplifiée 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tous 
travaux ou Interventions qu'après avoir obtenu une habitation de fétablissement. 

L'habllitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptarion, des critères de révacation. ct dus 
contrôles réalisés par l'établissement. 
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Fn outre, dans le cas d'intervention sur des équipements inponants pour la sécurité, l'explaïant s'assure : 

. en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives ou componsatoires prévues, 

n'aftectent pas la sécurité des instañations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est litégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 8.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES DESTINÉES À LA 
PRÉVENTION ET À LA PROTECTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.5.1. LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant étabfit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des mesures de mañrise des risques. il 
identifie à ce titre ies équipements, les pararmètros, les consignes, les modes opératoires et les formations 

afin de mafriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, 
fonctionnement transitoire, situation accidentelle ..) suscentibles d'engendrér des conséquences graves 

pour l'homme et l'environnement. 

Cette liste est tenue à Ia disposition de l'inspectian des installations classées et régulièrement mise à Jour. 

ARTICLE 8.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÛR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 
de fonctionnement des installations. |! aset on place des dispositifs permctiant de maintenir ces paramètres 

dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme ivrsque es 

paramètres sont susceplibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme 

entraîne des mosures automatiques où manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 8.5.8. PERFORMANCE DES MESURES DE MAÎTRISE DÉS RISQUES 

Les mesures de maïñrise tles risques sont d'efficacité et de fiabilité éprouvée. Notamment pour Îes 

phénomènes dangereux suscentibles d'avoir des effets hors de l'établissement, l'ensemble des mesures de 

maîtrise des risques, techniques et organisationnelles, prescrites ou figurant tlans les études de dangers 

visées dans le présent arrêté ont une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements 

à mañtriser. 

Les caractéristiques des mesures de maîtrise des risques sont établies. Leur domaine de fonctionnement 

fiable, ainst que leur longévité, sont connus de l'explaitant, Ces mesures sont conçues de manière à résister 

aux contraintes spécifiques liées aux produits maniputés, à l'exploitation et à l'environnement du système 

(choc, corrosion, etc.}. Ces dispositifs el en particulier, les chaînes de transmission sont conçus et installés 

pour permettre leur maintenance et s'assurer périodiquement, notamment par test, de leur efficacité. 

Toute défaillance des mesures de maîtrise des risques, de leurs systèmes de transmission et de traitement 

de finfommation est automatiquement détectée et par ailleurs leur alimentation et la transmission du signal 

sont à sécurité positive, 

Les mesures de maïtrise des risques sont contrôlées périodiquement et maintenues en état de 

fonctionnement selon des procédures par l'exploitant. 

Les apérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivGcs. 

En cas d'indisponibilité d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en sécurité 

sauf si l'exploitant a défini et mis en place. dans le cadre de ses procédures de sécurité, un dispositif 

compensatoire. Dans ce cus l'exploitant s'assure que IC mode cle marche dégradé mis en place ne remet 

pas en cause la classe de probabäité du ou des scénario(s) d'acrident(s) pour lesquels la mesure de 

mañtrise des risques est valoriséc. 

ARTICLE 8.5.4. SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sunt prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer 

le personnel de surveillance de tant incident el de mettre en sécurité les Installations susceptinles 

d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage ei l'envirannement. 

Les systèmes de mise en sécurité des inslatfations sont à sécurité positive. 
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Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou 
rendues inapérantes par action simple sur le système de condtite ou les organes concaurant à la mise en 
sécurité, sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 8.5.5. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'envirannement 
son munies de systèmes de déteclion et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de 
la prévention des risques à assurer, 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préaluble, et doit permettre d'informer rapidement le 
personnel de taut incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les 
conditions météorolagiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir teur efficacité dans le temps, 

Ces documents sont tenus à disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
- des dispositifs d'alarme sonore et/ou visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de 

l'installation, 
- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seults donne feu à un compte rendu écrit tenus à Ha 
disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détallé des installations, et analyse de la défaïlance ayant 
provoqué l'alarme 

ARTICLE 8.5.6. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

En cas de défaillance de l'alimentation électrique, les mesures de maïîuise des risques seront 
automatiquement mises en position de sécurité. 

Les réseaux électriques alimentant ces mesures de maîtrise des risques sont indépendants de sorte qu'un 
sinistre n'entraîne pas la destructian simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 8.5,7. UTILITÉS DESTINÉES À L'EXPLOÏTATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des uliätés qui permettent aux installations 
de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la 
mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 8.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrile doit préciser les vérifications à effectuer, en particuller pour s'assurer périadiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le jusifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les apérations d'entretion et de vidange des rétentions duivent être nalées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Los fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénominatinn exacte de leur contenu, le numéro ot 
le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 
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A proximité des aires permanentes de stuckage de produits dangereux en récipients mobiles, les Symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 8.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois (y 

compris les bâches à huile) est associé à une capacité de rétention dont le volume est au mains égal à la 

plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de ta capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Les liquides inflammables seront stockés dans les racks, au niveau des cellules 4 et/ou 16. Un regard au 

niveau de ces ceflules permet de récupérer les produits dangereux liquides en cas de déversement 
accidentel. Ceux-ci sont évacués vers les rétentions déportées de 300 et 400 m°. Les caniveaux et 
tuyauteries disposent d'un équipement empêchant la propagation d'un éventuel incendie entre les cellules 
de stockage et la rétention déportée (par exemple un siphon anti-feu}. La rétention déportée répand aux 
dispositions suivantes : 

- elle est pourvue d'un dispositif d'étanchéité constitué par un revêtement en béton où {out auire 
revêtement présentant des caractéristiques d'étanchéité au moins équivalentes, 
elle est conçue et entretenue pour résister à la pression statique du liquide inflammable 
éventuellement répandu et à l'action physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce dispositif, L'étanchéité ne doit notamment pus être 
compromise par les produits pouvant étre recueillis, par un éventuel incendie où par les éventuelles 

agressions physiques liées à l'exploitation courante. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité tatale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est Inférieure à 800 f. 

La capacité de rétention osi étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à Taction physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. It cn est de même pour son évemubl dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Los capacités de rétentian au les réseaux de collecte et de stackage des égouttures et effluents accidentés 
ne comportent aucun mayen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

La conception de l& capacité est telle que toulo fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et ie sommet du réservair. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régies de l'art, en Fmitant notamment los 
surfaces susceptibles d'être mouiflées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus de produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sant 
stockés, avant leur revalorisation ou leur éfimination, dans des canditions ne présentant pas de risques de 
pallution (prévention d'un lessivage par les oaux météoriques, d'une pollution des eaux superticielles et 
souterraines, des onvols et des odeurs) nour les populations avoisinantes et l'environnement. à 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés cornme des 

substances ou préparalions dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches el 

aménagées pour la récupération des caux météoriques. 

ARTICLE 8.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 

Les matériaux utilisés daivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasie dangereuse. 

Les canalisations doivont être Instaltées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques où électrolyliques. l! est en particulier interdil d'intorcaler des 

tuyauteries flexihles entre lu réservoir ei les robinets où clapols d'arrêt. isalant ce réservoir des appareils 

d'utilisation. 
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ARTICLE 8.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'envirennement, n'est autorisé saus le niveau du sol que dans des réservoirs installés en tosse maçonnée 
ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiets de rétention restent disponibles en pormanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte ies dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.6.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et refiéos à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art, 

Le transpoit des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipufation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquétiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagéces pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 8.6.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éllmination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 8.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS - ASTREINTE - GESTION OPÉRATIONNELLE 

ARTICLE 8.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploilant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'établissement est doté de plusieurs pots de rassemblement destinés à protéger le personnel en cas 
d'accident, Leur cmplacement résulte de la prise en compte des scenaril développés dans l'étude des 
dangers et des différentes conditions météorologiques 

ARTICLE 8.7.2. ASTREINTE - GESTION OPÉRATIONNELLE 

L'exploitant prend tautes dispositions pour être alerté et imervenir sur les feux, y compris durant les périodes 
de gardiennage, dans un délai compatible avec la mise en œuvre des actions nécessaires à la maîtrise de la 
sécurité en cas de déclenchement de la détection Incendie ot de tout dépassement de seuil de détecteurs ou 
de paramètres au pouvant porter atteinte à la sûreté de fonctionnement du site, 

ARTICLE 8.7.3, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements {exuloires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu.) sont mainienus en 
bon état, repérés ei facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance at les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
dolt pouvoir justifier, auprès de l'inspectiun des installations classées, de l'exécutian de ces dispositions. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les aiorvations constarées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la pratection: civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations ciassées, 
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ARTICLE 8.7.4. RESSOURCES EN EAU 

L'étahlissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum des muyens définis ci-après ‘ 

un système de détection et d'extinction automatique, de type sprinkler, approprié aux stockages qui doit 
être conçu, installé et entretenu conformément à un référentiel reconnu et en adéquation avec les 
dangers présentés par les matières stockées. L'exploïtant transmettra, avant la mise en service des, 

installation comprend : 

+ un local, situé à l'extérieur de l'entrepüt, au nord du site, équipé d'un groupe motopompe 
autonome diesel en charge à démarrage automatique, 

+ deux cuves d'eau de 440 m°chacune, 

* une pompe jotkey, 

* une armoire d'alarme avec renvoi au poste de garde ou avec transmetteur téléphonique sur la 
société de télésurveillance en dehors des heures ouvrées. 

Dans les celluies spécifiques aux siockages de liquides inflammables et aérosols, les têtes de sprinktage 
Sont installées sous toiture et dans les racks à chaque niveau de pose. 

En pañiculier, dans les cellules de stockage de liquides inflammables, un disposäif de détection 
automatique d'incendie avec transmission, en lout temps, de l'alarme à l'exploitant ost mis en place 
dans les cellules, les fucaux techniques et les bureaux à proximité. Ce dispositif actionne une alarme 
perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou les cellules sinistrées dans le cas 
d'un système centralisé. En l'absence de système centralisé, le compartimentage est actionné par un 
système indépendant de type détecteur autonome déclencheur. Pour chaque cellule de liquides 
inflammables, te dispositif de détection est distinct du système dextinchon automatique, sauf dans ic cas 
d'un système d'extinction automatique spécifique à un Stuckage Sur rack. 

11 poteaux incendie imptantés autour des bâtiments en respectant les distances suivantes : 

+ 100 mètres au plus de l'entrée de chaque cellule ; 

+ 150 mètres au maximum entre les deux hydrants par les voies de desserte ; 

* 5 mètres au plus du bord de la chaussée ; 

‘8 mètres minimum de la façade. 

Un débit de 240 mŸh en simultané pendant deux heures est assuré par 4 hydrants de DN 109 alimentés 
par le réseau d'adduction d'eau 

7 plate-formes de 4 x 8 m implarnés autour d'une réserve d'eau incendie de 840 m° et équipées de 7 
colonnes d'aspiration délivrant 60 m#h. Ces aspirations doivent également : 

- __ présenter une hauteur géométrique d'aspiration qui, dans les conditions les plus défavorables, 
soit Mférieure à 6 mètres, 

* être associées chacune à un demi-raccord fixe à bourrelet de 100 min de diamètre (NFS 
61.704) dont la caquille est orientée en position haute et basse (NFS 621.706). 

extincteurs répartis à l'intérieur de lentrepôt à raison d'1 pdur 200 m’ et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, avec Un minimum d'un appareil par niveau le cas échéant, à proximité des 
dégagements, tion visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés 
aux risques à combattre ct compatibles avec les matières stockées. 

des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximité des issues. lis sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances en directions opposées. ils sont utilisables en période de gel. 

En tout état de cause et nonobstant les éléments susvisés : 

les moyens de lutte contre l'incendie précités doivent être accessibles à lout moment, er particulier par 
les engins des sapeurs-pompiers : 

Fexpioltant s'assure par ailleurs de la disponibilité opérationnelle permanente des ressources en eau 
telles que définies précédemmiont et doit pouvoir justifier &e la disponibilité opérationnelte permanente 
desdites ressources en pau. 

les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour abtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe que! emplacement, 
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Lo réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée 
par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, Soit isoléc. 

L'établissement dispose en touto circonstance, y compris en cas d'indisponibllité d'un des groupes de 
pompage, de ressoirces en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau incendie. Le 
groupe de pompage est spécifique au réseau incendie. 

Pexploltant doit transmettre à l'inspection des installations ciassécs ei au chef du centre d'incendie et de 
secours de Moissy-Cramayel, avant le démarrage de l'exploitation de Pentrepôt, une attestation délivrée par 
le gestionnaire du réseau d'eau ou l'installateur des hydrants faisant apparaître : 

“la conformité des hydrants aux normes NF EN 14339 avec NFS 6E-21L/CN et NF EN 14384 avec 
NES 61-213/CN ; 

* le débit et fa pression mesurés individuellement, voire en simultané, sur chaque hydrant qui ne 
doivent pas être inférieurs à 60 m‘fh sous 1 bar pour les hydrants de DN 100 : 

+ te débit simuftané délivré par le réseau d'adduction d'eau : celui-ci résulte de la somme des débits 
mesurés simultanénient sur 4 appareils d'incendie de DN 100 avec un minimum de 60 m'h par 
hydrant ; 

+ la capacité du réseau à assurer le déhit de 240 n\ÿh pendam una durée de deux heures minimum. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées et au chef du centre d'incendie et de 
secaurs de Moissy-Cramayel, avant le démarrage de l'exploitation de l’entrepät, une attestation délivrée par 
l'installateur de la réserve artificielle faisant apparaître : 

+ la conformité de cette réserve avec le paragraphe 2.3 de l'annexe de l'arrêté NOR : INTF1522200A 
du 15 décerahre 2015 fixant le référontiel national 1e défense extérieure contre l'incendie ; 

* la conformité de catte réserve à la normte NF S 61-221; 

- Le volume d'eau de la réserve incendie garant en tout temps qui ne doi pas être inférieur à 840 m*. 
Dans le cas d'une réserve alimentée, le débit de réalimentation doit être précisé et garanti en tout 
temps pour une durés d'au mains 2 heures ; 

+ la présence de 7 plateformes d'aspiration contonnes de 32 m2 (4 m * 8 m), permettant d'assurer un 
débit simultané de 420 m°h à partir des engins de secours en complément du réseau de poteaux 
d'incendie. 

Le débit simultané devant être assuré en tout temps est de 660 m*h pendant 2 heures. 

Ces attestations sont également transmises, dans tes mêmes délais, à M. le directeur départemental des 
services d'incendie et de secours - service prévision — 56, avenue de Corbeil —- BR 70109 — 77001 MELUN 
Cedex. 

Les locaux pouvant présenter un risque d'incendie tels la salle électrique sont équipés d'un système de 
détection d'incendie. 

L'exploitant dait veiller à la formation sécurité de son personnel et à la constitution d'équipes d'intervention 
entraînées. 

Le contrôle de ces exlincteurs est effectué une fois par an par un organisme indépendant, 

ARTICLE 8.7.5. PLAN DE DÉFENSE INCENDIE 

Un plan de défense incendie est étabfi par l'exploitant, en se basant sur un scénario d'incendie d'une cellule. 

Le plan de défense incendie comprend : 

- le schéma d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un incendie (l'origine 
et la prise on compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des interlocuteurs internes et 
CXtCrnes) ; 

- l'organisation de la premiére intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes 
ouvrées ; 

-tes modalités d'aceucil des services d'incendie et de secaurs en périodes ouvrées et non ouvrées ; 

- Ja justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alcrie, d'intervenir avec des 
extincteurs et des robinets d'incendie armés et d'interagir sur tes moyens fixes de protection incendie, 
notamment en matière de formation, de qualification ot d'entraînement ; 
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-te plan de situation et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en 

eau nécessaire à la maîtrise de l'incendie de chaque cellule ; 

- la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique. 

Ce plan est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas deux ans. Un premier exercice est organisé 

dans le trimestre aui suit ta mise en service de l'installation. 

L'état des stocks prévu à l'article 9.1.7.1 et les fiches de données de sécurité prévues à l'article 8.2.2 du 

présent arrêté sont annexés au plan de défense incendie, Les plans des locaux avec une description des 

dangers pour chaque local présentant des risques particuliers et l'emplacement des moyens de pratection 

incentie et les consignes précises pour accés des secours avec des procédures pour accéder à taus les 

leux sont également annexés au plan de défense mcendie. 

ARTICLE 8.7.6. STRATÉGIE DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte cantre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se 

produire dans ses installations sans prendre en compte un éventuel recours aux moyens des services 

publics d'incendie et de secours. Les incendies visés précédemment sont ceux qui peuvent porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article 1. 511-2 du codo de l'environnement. 

Dans le cadre de cette stratégie, l'oxploñtant s'assure de la disponibilité et de la mise en œuvre efficace des 

moyens nécessaires à l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du pus défavorable de 

chacun des potentiels scénarios suivants pris individuellement : 

- feu de récipients mobiles stockés en rack ; 

- feu de récipients mobiles stockés en masse ; 

- feu de récipients mobiles stockés en vrac ; 

- feu de nappe dans une cellule de liquides inflammables ; 

- feu d'engin de transport (principalement les camions), nécessitant les moyens les plus anportants 

de par: 

- là nature et la quantité des fiquides inflammables stockés : 

- la surface, l'emplacement et l'encombrement en équipements de l'installation. 

La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux 

alinéas précédents, dans un délaf maximal après le début de l'incendie équivalent au degré de résistance au 

feu das murs séparatifs. 

Cette stratégie est formatisée dans le plan de défense incendie définit à l'article 6.7.5 du présent arrêté. Ce 

plan comprend : 

- les pracédures organisationnelles associées à la stratégie de tuite contre l'incendie. 

- les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lite contre l'incendie vis-à- 

vis de la stratégie définie. 

ARTICLE 8.7.7. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrôlé sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
-_ l'interdiciion d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties do l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives ot quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont suscentibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou fe maintien en sécurité de finstallation, 

- les pracédures d'arrët d'urgence et de mise en sécurité de lnstallation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et nutunment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souitlécs en cas 

d'épandage accidentel, 
- des rnoyons d'extinction à utillser en cas d'incendie, 

- là procédure d'alerte avec les numéros de réléphone du responsable d'intervention de l'étabissemerit, 

des services d'incendie et de secours, etc. 
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- la procédure permettant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 
de pollution vers le milieu récepteur. 

Un ptan schématique comportant l'emplacement des locaux techniques, des stockages dangereux, des 
dispositifs de coupure des fluides et des commandes d'équipements de sécurité est affiché dans les lieux 
fréquentés par le personnel, 

ARTICLE B.7.8, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel ét d'appel des secours extérieurs auxquels l'explaitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose dc personnel spécialement formé à la lutie contre les risques identifiés sur le site et 
au maniement des moyens d'intervention. 

1.es agenis non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter teur poste de travail 
à tout Moment en cas d'appel. 

Lo personnel est instruit sur la conduite à tenir en cas d'incendie et entraé à la manœuvre des moyens de 
Secours au moins une fois par an. Les justificatifs de furmation/exercice sont tenus à fa disposition de 
l'insuectian des installations classées. 

ARTICLE 8.7.9. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 8.7.9.1. Rétention des eaux d'extinction d'incendie à 

Le sal des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tautes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pallués 
fars d'un sinistre y campris es eaux d'extinction d'un incendie et de refroidissement afin que celles-ci sment 
récupérées o1 traitées afin de prévenir toute pollution des sols, égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 
Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes où externes aux cellules de stockage. Les 
dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les réseaux de collecte des eaux pluviales de l'établissement sont équipés d'obturatours à commande 
automatique et manuelle de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site, Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnable en taute circonstance localement et À 
partit d'un poste de commande. lis sont asservis à la détection incendie evou au déclenchement de 
l'installation d'extinction automatique à eau de type sprinkler. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

Les eaux d'extinction d'incendie et de refroidissement sont confinées et recueillies dans des rétentions 
étanches lesquoiles doivent présenter une capacité de rétention suffisante sans être inférieure à 3920 m° ou 
dans le réseau de concassé sous les cours camions avec un déhordement possible sur les cours camions 
sur 20 cm maximum de hauteur. Deux rétentions déportées d'un volume unitaire de 300 m?, dont une est 
enterrée, sont dédiées aux cellules de stockage des liquides inflammabies. 

La rétention des eaux d'exinction est conçue de manière à ne pas propager l'incendie et à ne pas gêner 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Les aires de misc en station des écholles aériennes ne 
doivent pas être impactées par les eaux d'extinction susceptibles de s’accumuler au niveau des quais poids- 
lourds. 

L'exploitant prendra toutes les dispositions nécessaires atin que les volumes dédiés à la rétention des eaux 
d'extinction en cas incendie soient disponibles en permanence. Avant saturation du volume de 
coninement, l'exploitant recourt à des sociétés spécialisées chargées de pomper les efflients. Les 
Modalités de recours à des sociétés extérieures pour le pompage des eaux d'exlinction en cas d'incundie 
sont définies par consigne 

Un plan indiquant l'emplacement des zones dédiées à la rétention des vaux d'extinction en cas d'incendie, 
pour l'ensemble du site, est icau à fa disposition cles services de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

Los eaux d'extinction d'incendie recueillies seront éliminées vers les filières de traitement des déclots 
appropriées où en l'absence de poltution caractérisée, elfes pourrunt être évacuées vers le milieu récepteur 
dans les limites définies à l’articte 4.3.11 du présent arrêté, 
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Article 8.7.9.2, Rétention des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non polluées et les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées sur le site 
dans les jardins d'infiltration (traitement via un débourheur-séparateur d'hydrocarbures). 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

CHAPITRE 9.1 STOCKAGE 

ARTICLE 9.1.1. DÉFINITIONS 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revétements d'étanchéité le long des murs séparatifs entre 
cellules, destinées à prévenir fa propagation d'un sinistre d'une cellule à autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de taiture : ces définitions sont 
celles flgurant dans les arrêtés du 21 novembre 2002, du 14 février 2003 et du 22 mars 2004 relatifs 
respectivement à l& réaction &u fou des produits de construction et d'aménagement, à la performance des 
toitures et couvertures de loituro exposées à un incendie extérieur et à la résistance au feu des produits, 
éléments de construction cl d'ouvrages. 

Matières dangereuses : substances ou mélanges visés à l'article 3 du règlement (CE} n° 1272/2008 susvisé. 

Stockage en masse : empilement de matières les unes sur les autres. 

Stockage en vrac : stockage au sol, on tas. 

Matières en paletiers : matières stockées sur plusieurs hauteurs (souvent sur une palette) dans des râtetiers 
ou rayonnages (souvent dénammés « racks »}. 

  

ARTICLE 9.1.2. CARACTÉRISTIQUES 

La plate-orme logistique comprend 10 cellules. Les caractéristiques sont précisées al chapitre 1.2 du 
présent arrêté. 

ARTICLE 9.1.3. IMPLANTATION 

La délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des parois extérieures de 
Fentrepôt per rapport : 

- AUX Constructions à usage d'habitation, aux immoubles habités où occupés par des tiers et aux zones 
destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et aux voles de circutation 
autres que celles nécessaires à la desserte ou à& l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance Z1 
correspondant aux effets létaux en cas d'incendie ; 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées ouvertes 
au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention où d'infiltration 
d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux voies routières à grande circulation autres que 
celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance 72 correspondant aux 
effets irréversibles en cas d'incendie. 

Ces distances émanent de l'étude de dangors remises par l'exploitant dans son dussier de demande 
d'autorisation 1l'exploiter. 

Les distances d'éloignement Z1 et 22, liées aux effets thermiques d'un incendie sont tes suivantes : 

  

  

  

  

DE oE Distances d'effets thermiques au niveau des façades 
extérieures de l'entrepôt {m) 

Cellutes Façade Î 72 MA GSERS G 
. a À - Effets irréversibles Zi - effets létaux {5 KW/m‘) Km?) 

1 Ouest {bardage) 33 64 

Nord (bardage 1 écran thermique 34 5ê 
RE 126 sur lotte la hautour)             
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| Distances d'effets thermiques au niveau des façades 
extérieures de l'entrepôt (m) 

Cellules Façade ue . ceneme dite 
. - Effets irréversibles 

Z1- effets létaux (5 KW/m?) Î KWira*) 

Est (bardage + écran thermique nn —- Î ” LE 
REI 120 sur toute la hauteur) 

7 Ouest (bardage) 7733 TT 64 

2 Est (bardage + écran thermique e. LE 
REI 120 Sur toute la hauteur) © 

[ Ouest (pardage) 32 : 

8 Est (bardage + écran thermique ° . OT un 
REI 120 sur toute la hauteur} 

T Ouest (bardage) 7 10 ‘ 14 

4 Est (bardage + écran thermique PE mn 

REIÏ 220 sur toute ta hauteur) 

Ouest (bardage) "30 7 7 34 

8 Est (bardage + écran thermique re: ON 
REI 120 sur toute la hauteur) 

Ouest (bardage) 10 777 14 

6 "Ést (bardage + écran thermique 2e ° ° _ 
REI 120 sur toute la hauteur) u 

"TTTGuest{bardagé) 50 

7 Est (bardage + écran thermique . © D 
REI 120 sur toute la hauteur) 

°T Ouest {bardage) — 7 °°56 

8  ['Ési(bardage + écran thermique =. L h e 
RE! 120 sur toute là hatiteur) | 

‘Ouest (bardage) 33 7 64 

9 PEst(bardage + écran thermique e ‘ ° ni 
REE 129 sur toute la hauteur) 

Ouest (bardage) ‘ 35 co 66 

Sud {pardage + écran thermique | _ UT . T7 
10 REÏ 120 sur toute la hautour) 

Est (bardage + écran thermique UC [7 _ 7 
RE 120 sur toute la hauteur) ï         
  

Far aillours, les parois extérieures des cellules de stockage de l'entrepôt sont implantées à une distance au 

moins égale à 1,5 fois la hauteur du bâtiment sans être inférieure à 20 mètres de Fenceinte de 

l'établissement. Ce principe d'éloignement s'ugplique également à toute zone de préparation de 

commandes. Les parois externes des cellules de l'enirepôt sont également suñisamment éloignées des 

stockages extérieurs de matières et des 2ones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un 

incendie pouvant se propager à l'entrepôt. 

À l'exception du lugement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à l'habitation est 

exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

Les conditinns d'éloignement fixées ci-dessus duivent être conservées tout au long de l'exgloitation. 

ARTICLE 9.1.4, CONSTRUCTION ET AMÉNAGEMENTS 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture. 

poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entrainc pas la ruine en chaîne de da siructure dur 
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bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, at ne 
favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

L'explaitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la 
ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre n'entraïnc pas la ruine en chaîne de la 
sirücture du bâtiment, notamment les cellutes de stockage avoisinantes, ni de teurs dispositifs de 
compartimentage, ni Peffondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. 

Ceric étude est réalisée au moment de la construction de l'entrepôt et tenue à disposition de l'inspection des 
Installations classées, 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie les 
conditions constructives minimales suivantes : 

Article 9.1,4.1. Structure des bâtiments 

La structure des bâtiments est au minimum stable au feu 1 heure (RGO). 

Article 9.1.4.2, Séparations et compartimentage 

L'entrepôt est compartimenté on 19 cellutes de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles 
en feu lors d'un incendie. Ce compartimentage doi permoitre de prévenir la propagation d'un incendie d'unc 
cellule de stockage à l'autre. Pour les cellules 1. et 10, dans le cas où celles-ci stockeraïent des liquides 
inflammables oUou des aérosols, un compartimentaye complémentaire est réalisé dans les cellules. 

91421 Murs de séparation {intérieurs} 

La cellule 1 est séparée du locat électrique, du local sprinklage et de la chaulfesie par un mur coupe-feu de 
degré 2 heures (RE1120). Les cellules 2, 3, 6 et ? sont séparées des 4 locaux de charge par un mur coupe- 
feu de degré 2 heures (RFIE20). Les cellules 2, 3, 6 et 7 sont séparées des bureaux el locaux sociaux par 
un mur coupe-feu de degré ? heures {(REIE20). 

À l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les 
Stockages, des zones de préparation ou de réception, des quais eux-mêmes, les bureaux et les locaux 
Sociaux sont isolés des cellules de stockage par line paroi REt 120. Ils ne peuvent être contigus aux cellules 
où sont présentes des matières dangereuses. Ils sont également Isotés par Un plafond REI 120 et des portes 
d'imercommunication munles d'un ferme-porte présentant un classement El2 120 C (classe de durabilité 
C?). Ce plafond n'est pas obligatoire si le mur séparatif REI 12D entre le local bureau et le cellule de 
stockage dépasse au minimum d'un mètre, ou si le mur séparatif REF 120 arrive jusqu'en sous-face de 
toiture de la cellule de stockage, et que le niveau de la toiture du focal bureau est située au moins à 4 mètres 
au-dessous du niveau de la toiture de la cellule de stockuge. 

Les cellules 3 et 4, les cellules S et 6 et los cellutes 7 et 8 sont Séparées entre elles par des murs coupe-feu 
de degré 2 heures (REI120). Les cellules 1 ot 2, les cellules 2 et 3, los cellules 4 et 5, les cellules 6 et 7, les 
cellules 8 et 9 et les cellules 9 et 10 sont isvlées entre elles par des murs caupe-feu de degré 4 heures 
(REI240). 

Les murs des cellules contenant les aérosafs sont des rurs coupe-feu de degré 2 heures (REI120). 

Au sein des celluies de liquides inflammables (cellules 1 et 10), les murs prévus pour le compartimentage 
des matières dangereuses sont des murs coupe-teu de degré 4 heures (RE1240). 

Les murs coupe-feu séparant les cellules de stackage entre elles et le comparimentage des matières 
dangereuses sunt émergents de 1 môtre en toiture er prolongôcs latéralement te long du mur extérieur sur 
une largeur de 2 mêtres au perpendiculairement au mur extéricur de 1 mêtre en saillle de la facade. 

Le degré de résistance au leu des murs séparatifs coupe-feu est indiqué au droit de tes murs, à chacune de 
leurs cxtrémités, aisément repérable depuis l'exiérieur par une matérialisation. 

914,2.2 Parois des cellules de stockage 

Les parois des calkiles ont les caractéristiques suivantes : 

- Cellule 1: Nec : bardage dasble ponu + évras lhermique HE 120 sur loule ta hauteur 

Fst ‘ bondage double peau + écran thermique RFI 120 sur tuule la hauteur 

Sui : mir éoupe leu de degré 4 heures, suisir de la ceiluie 2 

Ouest : batage doub'e peau et portes de quai 

- Cellule 2: Nr sur coupe fou de rlegré 4 heures. voisin de la colin 1 

F5t : vardage daubla peau v écran thermique RFI 120 sur Luute le hauteur 
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Sud : mur coupe feu de deyré 4 heures, vaisin de da cellule 3 

Ouest : bardage double peau et pores de quai 

- Cellule 3 : Nord : sur coupe leu de riogré 4 heures, voisin de ta coltule 2 

Fi : bardage duublé peau + Écran thermique RCI 120 sur Loue la hauteur 

Sud : mur coupe feu de degré 2 heures, imisin de la cehuie 4 

Ouest hardage double peau et purles de quai 

- Cellier 4 : Nord : nur colpa feu de degré 2 heures, voisin dr la clule 4 

Est : barcage double peau + écran thermique RF1 320 sur toune la hauteur 

Sud  : eur cuupe fau de degré 4 heures, voisin de la colle & 

Ousst : bardage double peau et panes de quai 

+ Callufe 5: Nord : mur coupe leu de degré 4 heures. voisin de [a cellule 4 

Est : bardage double péau + écran thermique REI 120 sur Luul 5a hauteur 

Suû  : mur coupe teu de degré ? heures, voisin de is celte 6 

Quest : bardage doutle peau et portes ce quai 

- Crlhde 5: Nord : mur coupe tu de degré 2 heures, voisin de la cellule 5 

Est s bardage double peau + écran thermique REI 120 sur toute la hauteur 

Sud  : mur coupe leu de degré 4 heures, voisin de la celitèe 7 

Quest : bardage double peau ct pantes de quai 

- Cellule 7: Nord : mur coupe feu de degré 4 heures, voisin de la cellule G 

Est : baeñage double peau + écran thermique RE! 120 sur toute la hauteur 

Sud : mr coupe feu de depré 2 heures, voisin de la cellule 8 

Quest : bædage dauble peau et pures de quai 

- Cellute 6 : Nord: mur coupe feat de degré 2 heures, voishi de la cellule 7 

Est : bardage double peau + écran thermique RE3 420 sur fotte la hauteur 

Sud : mur coupe feu de degré 4 heures, voisin de ta cétlile q 

Ouest : hardage double peau el postes de quat 

- Collie 8 : Nord : mur coupe feu de degré 4 heures, voisin de la cellule 8 

Est : bardage double peau 1 écran thermique REI 120 sur toute La hénstour 

Sud : nur coups fou de degré 4 heures, vois de la coule 10 

Quest : bardage doute peau et pores de quai 

- Celluie 10 : Nord : ur coupe deu de dagré 4 heures, voisin de la coflula 9 

Est d Barfage doubie peau + éran thermique REI 120 sur toute da hauteur 

Suë  : bardage double peau + écran thermique REI 120 sur touts la hantour 

Quest : bardage doute peau et pures de quai 

81423 Portes 

Les portes de communication entre les cellules 2, 3, 6 et 7 et les bureaux où locaux de charge sunt coupe- 

teu 2 heures et à fermeture automatique par détocieurs autanomes déclencheurs. 

Les puries de communication entre les cellules sont de degré coupe-feu adapié aux dogrés des murs coupe- 

feu selon tes règles de l'APSAD ou autre référentiel équivalent en vigueur. 

La fermeture manœuwrable des portes coupe-feu est associé à un dispasitif assurant sa fermeture 

automatique en cas d'incendie, que l'incendie so d’un câté ou de l'autre de la paroi. 

La fermeture des portes ne doft pas être g8néc par des obstacles. 

Ces portés sont pratégées mécaniquement contre les chocs liés à la manutention, entretenues 

périodiquement et leur fonctionnement vérifié régulièrement. 

9.1.4.2.4 Dispositions spécifiques au stockade d’aérosals 

Les aérosois sont stockés dans des cefiules de stuckage spécifiques dédiées à cet eftet. 
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Cette zone de stockage des aérosols est équipée d'un système d'extinction aulematique d'incendie de type 
sprinkter spécifique approprié aux stackages qui doit être cançu, installé et entretenu conformément à un 
référentiel reconnu et en adéquation avec les dangers présentés par les matières stockées. Les lêtes de 
sprinklage sont pratégées contre le risque d'etfet missile. 
Les aérosols sont éloignés de tout système de chauffage et ne doivent pas être exposés au solell de façon 
directe. 

914,2,5 Autres dispositions 

Les percements effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à calui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. 

Les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 
techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 
ou parois séparatifs. Notamment, les conduils de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de 
Séparation, restituant le degré caupe-teu de la paroi traversée, 

La chute «le la toiture ou de tout autre élément de structure n'éntraîne pas la chute des éléments coupe-feu, 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du 
sol intérieur et considérés comme issues de secours, sunt encloisonnés par des parois coupe-feu de degré 
1 heure et construits en matériaux MO. lis doivent déboucher directement à l'air Hbre, sinon sur des 
circulations encloisannées de même degré coupe-icu y conduisant, Les biocs-portes intérieurs donnant sur 
ces escaliers sont pare-flamme de degré 1 heure. 

Article 9.1.4.3. Toiture 

En ce qui concerne la taiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A2 si dÜ, Certe disposition 
m'est pas applicable si la structure porteuse est en lametlé-collé, en bois massif ou en matériaux reconnus 
équivalents par rapport au risque incendie, par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
trises du ministère chargé de l'intérieur. 

Les isolants thermiques (ou l'isolant thermique s'il n'y à en qu'un) sont de classe A2 51 d0. À défaut, le 
système « Support + isolanis » est de classe B sf. d0 el respecte l'une des conditions ci-après : 

- l'isotant, unique, à un pauvair calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/Kg ; 

- Elsolation thermique est composée de plusieurs couches, dont ia première (en contact avec le 
support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 
kgfm3 et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur au égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont 
constituées d'isolants justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches 
supérieurrs sont rocoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou 
égal à 8,4 MJ/kÿ. 

Le système de couverture de toiture salisfait la classe BROOF (t3). 

Une bande de proicction recouvre la toiture sur une largeur de 5 mètres de part et d'autre des murs coupe- 
feu séparatifs 

Les matériaux utilisés pour l'éclairago naturel satisfont à la classe d0. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Article 9.1.4,4, Cantonnement el désenfumage 

Les cetlules de stackage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres, imitant la diffusion lalérale des gaz chauds en cas 
d'incendie. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement DH 30, en référence à la norme NF 
EN 12 101-1. 

Les cantons sont réalisés à l'aide de retombées incomhustihles sous toitures d'une hauteur rninimale de 2 
môtres. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutaires à commande automatique et manucll font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. LA 
surlace utile de fensemble de ces exutoires no doit pas être intérieuro à 2 % de la superficie de chaque 
Carton de désenfumage. 
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H faut prévoir au moins quatre exutaires pour 1 000 mètres carrés de superlicle de toiture. La surface utile 

d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré nf supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs 

d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant 

les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points oppasés de l'emtrepôt de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la au les autres comniandes. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessihles depuis les issues du bâtiment au de chacune des 

cellules de stockage. Flles sont manœuvrables en toutes circonstances. 

Ges commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 

starkage et instaïlées conformément à la norme NF S 61-937, version décembre 2008, 

Les dispositifs d'évacuation naturelte des fumées et des chaleurs (DFNFC), en référenco à la norme NF EN 
12 101-2, version octobre 2008, présentent les caractéristiques suivantes : 

= système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge nelge à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des attitudes inférieures 

ou égales à 400 mètres et SL 500 {60 daN4m2) pour des alttudes comprises entre 400 et 800 

mètres. 

La classe SL 0 est uülisable si la région d'impfantation n'est pas susceptible d'être ennelgée où si des 

dispositions constructives empêchent l'accumulation de là neige. Au-dessus dé 800 mètres, les exutoires 

sont de la classe SL 500 «1 installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la 

neige ; 

- classe de température ambiante T{00) ; 

- classe d'exposition à la chaleur & 300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à ta surlace des exutaires du plus grand canton, cellule par 

cellule, sont réalisées soût par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les partes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Le système de désenfumage ainsi mis en place est judicieusement paramétré afin de ne pas nuire au 

fonctionnement des dispositifs de détection et d'exinction automatique mis en place et notamment, les 

dispositifs d'ouverture automatique des exutaires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de 

désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction autamatique. 

Article 9.1.4.5. Ateliers d'entretien du matériel et local sprinklage 

Les aicliers d'entretien du matériel et le locat sprinklage sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de 

deyré 2 heures (RFI 120}. Les portes d'intercammunicalion sont coupe-leu de degré 2 heures (REI 420) et 

sont munies d'un ferme-porte, La fenmeture de ces portes ne doit pas êtra gênée par des ohstacies. 

Article 9.1.4,6. Transformateurs 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de 

lentrepôt par un mur et des purics coupe-feu, munies d'un ferme porte. Ce mur et ces portes sont coupe-feu 

de degré 2 heures (REI120 ou E1120). 

Articte 9.1.4.7. Issues 

Cuntormément aux dispositions du Code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles it peut y avoir 

présence de personnel comporlent des dégagements permettant Une évacuation rapide. 

En autre, le numbre minima de ces issucs doit permettre que tuut point de l'entrept ne soit pas distant de 

plus de 50 mètres offectifs (parcours d'une personne dans les alléos} de l'une d'elles, et 25 mètres dans les 

parties de l'entrepôx formant cul-de-sac. 

Veux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur Un espace pruiégé. dans deux directions 

upposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m2, Fn présence 

de personnel, ces issties ne sont pas verrouillées. 
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Toutes les portes, intérieures er extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 
tircanstances, et leurs accès convenablement balisés. 

Les portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plus de 50 personnes doivent s'ouvrir dans le 
sens de la surtie. 

L'ouverture des portes faisant partie de dégagements réglementaires doit se fait par une manœuvre simple, 
toute porte verroulltée devant être manœuvrable de l'intérieur dans les mêmes conditions ct sans clé. 

A proximité d'au moins une issue, est instaité un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule, 

En tout état de cause, l'ouverture et l'accès à ces issues ne doivent pas être gênés par des obstacles. 

ARTICLE 9.1.5. ÉQUIPEMENTS - MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur. 

Les moyens de l'ensemble de l'établissement et tes débits d'eau disponibles sont définis à l'anticie 8.7.4. 

LeS moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'aicendie, ne pas géner la fermeture 
automatique des pories coupe-feu ou, le cas échéant, faction de moyens de cioisonnement spécialement 
adaptés. 

Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacie et de dispositifs 
anticollision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus {plus lente, par exemple, dans les zones où son! 
entreposés des conteneurs souples). 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Les conduits de venüiation sant munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les celktes, restituant le 
degré caupe-feu de la paroi traversée. 

ARTICLE 9.1.6. DÉTECTION INCENDIE ET GAZ 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage, les locaux techniques et les bureaux 
avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction 
des produits stockés. 

La fonction de détection automatique d'incendie peut être assurée par lo système d'extinction automatique, 

l'alarme incendio peut également être déclenchée par le personnel à partir de déclencheurs manuels 
répartis dans le bâtiment, notamment à proximité des issues el des escaliers. 

L'activation du système de détection incendie ou de fumées dait entraîner une alarme sonore sur le site ainsi 
qu'un report d'alarme rapidement exploitable, en l'absonce de l'exploitant, à la suciété de tétésurveillance au 
de gardicnriage. N déclenche le compartimentage de fa ou les celluies sinistrées. Le signal d'alarme général 
doit être audible en tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l'évacuation, sans risque de 
confusion avec d'autres signalements utilisées dans l'établissement. 

L'explaitant établit une procédure précisant l'ensemble des personnes compétentes susceptibles d'être 
alertées. 

ARTICLE 9.1.7. EXPLOITATION 

Article 9.1.7.1. Etat des stocks 

L'exploitant tient à jaur un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation par cellule, le nature 
des dangers ainsi que leur quantité. Cet état des slocks doit permeitre de vérifier à tout instant lo respect 
des seuils de classement des installations, la natteo et fa quantité des produits entreposés (produits relevant 
des rubriques 1510, 1511, 1530, 1532, 2662, 2663 ; produits dangereux pour l'environnement (produits 
relevant des rubriques 4510, 4511 et 4741) ; aérosuls et boutelltes {gaz inflammables), liquides inflammabtes 
(produits relevant des rubriques 1436, 4330, 4931 et 4755). Cet état des stocks doit permetire à tout instant 
de vérifier rapidement lc respect de la règie de cumul définie à l'article 12.1 du présent arrêté. Un plan 
général des stockagos ost annexé à cet étal. Cet état est synthétique et rapidement exploitable pour 
l'imorvention des services d'incendie et de sccuurs. 
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L'expioitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installatiorts classées. 

Si cet état des stacks n'est consultable qu'au travers de l'outil de gestion informalique, alors ce dernier doit 
être en mesure do lonctionner et de sortir une édition papier de cet état à toul moment, même en cas de 
pertes d’utifités (coupure de l'alimentatian électrique du site, des moyens de télécommunication….} 

Article 9.1.7.2. Aménagement et organisation des stockages 

Les quantités totales, maximales, de matières stockées dans les cellules sont décrites au chapitre 1.2. 

Les produits stockés, leur conditionnement, leur mode de stockage sont cunformes aux descriptions faites 
dans le dossier d'autorisation. Les caractéristiques physiques des produits et malières stockées (quantités 
maximales présentes, pouvoirs calarifiques, vitesses de combustion, pouvoirs émissifs, hauteurs de flamme, 
ec...) sont conformes aux valeurs retenues dans l'étude de dangers pour modéïser les effets des 
phénomènes dangereux les mettant en œuvre. 

Les matières chimiquement incompatibles, qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 
ou aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

Le stockage est effectué de manière que toutes las issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 

Stockage de malières combustibles (rubriques 1510/1511/1530/1532) 

Les matières canditiannées en masse (sac, palette, etc.) forment des ‘lots limités de la façon suivante : 

1°) surface maximale des flots au sol : 500 m?; 

2°} hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3") distance entre deux lots : 2 mètros minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots ot l& base de la 
toiture ou le plafond ou de tout système de chaulfage : cette distance doit respecter la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les disposilions des 1°), 2°) et 3") ne 
s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4) est applicable 
dans tous les cas. La largeur entre les paleltiers est au minimum de 1.80 mètres. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 
le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux 
éléments de structure et à la base de la toiture où du plafond ou de tout système de chauffage. 

Stackage de malières combustibles (rubrique 1511) 

La hauteur des matières stockées suus température positive est limitée à 10 mètres, 

Stockage de matières danaereuses (liquides inftlammabfes, aérosols, gaz inflammables, | produits dangereux 
pour l'environnement {rubriques 4510, AS11 et 4741)} 

Les cellules 1, 2, 8 et/au 10 comprennent une cellule particulière « liquides inflammables ». Les cellules 1, 4, 
5, 8 9 ct 10 comprennent une cellule particulière de « produits dangereux pour l'environnernent ». Les 
liquides inflammables et les produits dangereux sont Uniquement présents dans ces cellules particulières 
sans ête dans la même cellule. Les cellules 2 et 10 comprennent en plus une celle particulière 
«& aérosols », Les aérosols sont stockés dans ceite cellule particulière prévue à cet effet, Quelques palettes 
{au maximum deux palettes) sont tolérées dans les zones « picking » (préparation de commandes) pour tes 
besoins quotiliens, sous réserve que l'installation d'extinction automatique so compatible avec cette 
âtlivié. 

La hauteur de stockage des matières dangcrouses liquides (liquides inflammatles, dangereux pour 
l'environnement) est limiée À 5 mètres par rappuit au sol intérieur, quet que sair le mode de stockage. De 
plus. les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules 
particulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

  

Les mnalières chimiquement incompatibles au qui peuvent entrer en réaction cnire elles de Fagon dangereuse 
ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas êvre stockées dans lu même cefiule. 
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Les matières stockées en vrac sont séparées des aulres matières par un espace minimum de 3 mêtres sur 
le ou tes côtés ouvorts. Une distance minimale de 1 mêtre est respectée par rapport aux parois, aux 
éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chaufiage. 

Stockage de produits relevant de ta rubrique 2663/2662 

Les dispositions mentionnées ci-dessous s'appliquent : 

- en cas de stockage exclusif dans une cellule de matières plastiques (rubrique n°2662 ou 2663); 

- en cas de stackage simultané dans une cellule de matières plastiques (rubriques 2662 ou 2663) et de 
produits combustihles (rubrique 1510) etfou de bois, papiers, cartons (rubriques 1530 et 1532} quoile 
que sait la quantité. 

La hauteur maximale de stockage est fimitée à 8 mètres pour les produits relevant de la rubrique 2662 et 11 
mètres pour les produits relevant de la rubrique 2663. 

Une distance minimale de 1 mètre est respectée entre fe haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 
le ou les cûtés ouverts. Une distance minimale de 1 mèire est respectée par rapport aix parois, aux 
éléments de structure et à la base de ia toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50% de la masse totale unitaire est composée de polymères à 
l'état afvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en flots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 1200 
mp. 

U cst interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 5 mêtres des ilats de 
produits dont 5096 dé la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2662 et 2663 
de la nomenclature des installations classées sont séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace 
bre d'au moins 5 mètres. 

D'auire part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, les Instaflations relevant de la rubrique 2663 
sent séparées des installations relevant de ia rubrique 2662, et des bâtiments ou locaux fréquentés per te 
personnel et abritant des bureaux où des Heux dont là vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de 
Finstatiation : 

soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les bâtiments ou locaux si ceux-ci sont distincts, 

-  Süit par Lin rnur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre 
latéralement, dans les autres tas. Les portes sont coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme- 
porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Article 9.1.7.3. Entretien général 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations de poussières, 

Les matériels nun utilisés tels que palettes, emballages, ete... sont regroupés hors des allées de cireulatian, 

Les Incaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 9.1.7.4. Matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instrictions du constructeur et 
conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans tn local spécial. 

Les engins de mamention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est pas 
fixée par une uutre réglementation, 

Tout engin de manutention susceptibles d'être uäisé pour la manutention de palettes d'aérosols est équipé : 

- d'un extincteur partatif, 

- de fourches ami-étincelles. de torme arrondie et doit l'extrémité est supérieure à 20 mm, 

- d'une tresse anti-statique qui le relie au sol. 

ov de tout autre équipement elou dispositif permettant un niveau de maitrise des risques salent. Dans. 
S, une analyse de risque spécifique le démonirant est lenue à {a disposition, de l'inspeclion des. 
lations classées. 
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Les caristes doivent suivre une formation spécifique relative à la conduite des engins de manutention. La 

formation doit tenir compte des risques particuliers sur le site (aérosols, liquides inflammables et produits 

dangereux pour l'environnement}, 

Les engins de manutention sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'abstacie et de 
dispositifs anticollision, Leur vitesse est adaptée aux risques encourus. 

ARTICLE 9.1.8. ÉCLAIRAGE 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage étectrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heuités on cours 

d'explohation au sont pratégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances élaignés des matières 

entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 9.1.9. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d'atmosphère explosible, 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilatian doit être placé aussi loln que passible des habitations voisines 

ei des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le 

degré coupe-feu de la paroi traversée. 

ARTICLE 9.110. TRANSPORTS ET ARPROVISIONNEMENTS 

Le stationnement des poids lourds est interdit sur la voie publique. A ce titre plusieurs places (hors quais} 

sont réservées aux poids lourds sur le site. il n'ost autorisé devant les portes que pour les opérations de 

chargement et déchargement. 

Une matérialisation au sol interdit te stationnement de véhicules devant les issues de secours, 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans un local spécial, soit 

sur une aire matérialisée réservée à cet eflet, 

ARTICLE 9.1.LEL STATIONNEMENT 

Tout stationnement est intordit sur les vales prévues à l'article 8.3.1 du présent orrëlé. 

Le statlunnement des véhicules n’est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement ou 

déchargement. 

Les mateurs sont coupés quand les véhicules sont à l'arrêt. 

ARTICLE 9.L12. RAPPORT DE CONFORMITÉ 

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au préfet une ailestallon de 

conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d'autorisation et de l'arrêté ministériel du 11 avrit 

2027 relalif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y 

compris lorsqu'ils relèvent également de line at plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la 

nomercfature des installations classées pour la protection de l'environnement, établie par Ses soins, le cas 

échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification. 

CHAPITRE 9.2 CHAUFFERIE - INSTALLATION DE COMBUSTION 

La chaufferie de l'entrepôt est impantée à extérieur du bâtiment le long de la pacoi nord de la cellule 1. 
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La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à entrepôt ou isolé des 
autres Incaux par une parai coupe-feu de degré 2 heures (REI 120). 

Toute communication éventuelle entre le Incal et es autres loçaux 5e fait soit par un sas équipé de deux 
blocs-pores pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un fenne-porte, soit par une porto coupe-feu de 
degré 2 heures. 

À l'extérieur de la chaulferie, sant installés : 

- une vanne sur la tuyauterie d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l’arrivée du 
combustible ; 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctlonnement de la pompe d'alimentation en combustible : 

- Un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs où 
un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chaulflaye de Fentrepôt ct de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapour produite par 
un générateur thermique où autre système présentant un degré de sécurité équivatent. Les systèmes de 
chauffage par aérothennes à gaz ne sant pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes 
leS gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canaüsations 
métalliques, larsqu'efles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. Des clapets coupe-feu 
Sont installés si les canaïsations traversent un mur entre deux celles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratils ou sociaux 
séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les 
mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les lacaux dans lesquels ils circulent, 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mémes garanties de sécurité 
que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 9.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DU LOCAL CHAUFFERIE 

Le local chaufferie présente les caractéristiques de réaction ct de résistance au feu minimales suivantes : 
- l'ensemble de la structure est R6D : 
- Parois, couverture et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 
- le sol des locaux est incombustibie (de classe A1 11) : 
- pnrles intérieures El 30 {coupe-feu de degré 1/2 heure} et munies d'un ferme-porte ou d'Un 

dispositif assurant leur fermeture automatique ; 
- porte donnant vers l'extérieur El 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure} au moins. 

Les locaux Sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées el gaz de 
cambustion dégagés en cas d'incendie {par exemple lantérneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre moyen équivalent). 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 9.2.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du Code du travaif, les lucaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter [a farmation d'une atmosphère expiosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer on permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
miso en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, campatibie avec le bon 
fonctionnement des apparcis de combustion, au moyen d'auvertures en parties haute et basse permettant 
une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Le débhauché doit être placé aussi loin que possible des habitallons voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellutes et restituant le 
degré coupc-feu de la paroi traversée. 

ARTICLE 9.2.3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'aflmentation en combustible duivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
on cas de fuite nolurtment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tent que de besuin 
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protégées conire les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 

couleurs normaliséos. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, dait être placé à l'extérieur 

des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion, Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

« dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

e à l'extérieur et en aval du poste de livraison etfou du stockage du combustible. 

IL est parfaitement signalé. maintenu en bon état de fonctionnement et comporle une Indicatinn du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positiuns ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1} redondantes, placées 

en série sur la condulte d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacunt à des capteurs de 

détection de gaz (2) et un pressnstat (3). 

Toute {a chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signat, fermeture de l'alimentation de 

gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes esi clairement identifiable par 

le personne! d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 

réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui- 

ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'explaitant. Les oblurateurs à opercuie, non mantwuvrables sans fuite passible vers 

l'atmusphère, sont interdits à l'intérieur des bâtimenis. 

(1} Vanne avlomatque : cette vanne assure la fermeture de Fallmantation en combusiible gazeux lorsqu'unr fire de gaz est détectée 

par un vapleur, Elle est située sur le circuk d'ulimentaliun en pa. Son niveau de fiabliké esl maximunt, compic-tonu des normes 
en vigueur relalives À ce matériel. 

(2} Capreur de détecliun &e ga: une redondance est assurée par a présance d'au mains deux Lapleurs. 

(} Pressostat : ve dispositif permet de détecter une chule cle pression dans la tuyauterie. Sun seuil Goit étre aussi élevé que possible. 

comple-teri Jés contraintes d'explohation. 

ARTICLE 9.2.4, CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besain 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de 

contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner là mise en sécurité des appareils et 

l'arrêt de l'alimentation en combustible. : 

ARTICLE 9.2.5. DÉTECTION DE GAZ - DÉTECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, sclon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, dait être mis en place. Ce dispositif doit coupor l'arrivée du combustible 

et interrempre f'alimentalion électrique, à l'exception de l'alimentatian des matéricis et des équipements 

destinés à fanctionner en atmosphère explosive, de l'afimentation en très basse tension et de l'éclairage de 

secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant on fonction des risques de luite et d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est araptée aux exigences de l'article 9.2.3. Des étalunnages 

sont régulièrement etfectués. 

Toute détection de gaz. au-delà de 60 % de lu LE, conduit à la mise en sécurité de toute Installation 

susceptible d'êrre en cuntact avec l'atmasphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu canfarmément aux disponitians prévues au point 8.3.4.1. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation, 
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ARTICLE 9.2.6, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les apérations comportant des manipulations dangereuses et fa conduite des installations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement narmai, entretien...) doivent fare l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 

+ les modes opératoires, 

* la fréquence de conträle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation, 

+ les instructions de maintenance ot de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

+ les mualités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 
de sécurité 

ARTICLE 9.2.7. LIVRET DE CHAUFFERIE 

Les réstitats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufierie. 

ARTICLE 9.2.8. INTERDICTION DES FEUX 

En dehors des apparells de combustion, il est Interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf 
pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu », Cette interdiction doit être affichée en 
caractères apparents. 

ARTICLE 9.2.9. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité, Ces vérifications et icurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'abjet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyaulerie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue 
de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaire intégrité de celle-ci. 
Cente vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et 
leurs résultats sont consignés par écrit. 

CHAPITRE 9.3 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

Les ateliers de charge sont implantés dans l'entrepôt au sein des cellules 2, 3, 6 et 7. 

La cherge des accumulateurs s'effectue uniquement dans les locaux spécifiques cités précédemment. En 
aucun cas, clle ne s'effectue dans les cellules de stockage ou dans les zones de préparation, réception et 
expédition des marchandises. 

ARTICLE 9.3.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 

Toute communication éventuelle entre le lacal et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux bfocs- 
portes E 120 €, soit par Une porte EI2 120 C et de classe de durabilité C7. Le locai abritant l'installation doit 
présenter les caractüristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs Séparant le local de charge des cellues de l'entrepôt at des bureaux où locaux sociaux coupe-feu 
de degré 2 heures (REI120) ; 
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-  ensernble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) : T30/E : 

- pores imérieures El 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique. La fermeture tle ces portes ne doit pas être génée par des 

obstacles. 

- porte donnant vers l'extérieur El 30 {coupe-feu de degré 1/2 heure} au moins, 

- pour es autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Le local est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou fout autre dispositif équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de déseniumage doit 

être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 9.3.2. SOLS, MURS ET RÉTENTION 

Le sal du local de charge est étanche, incambustible et traité anti-acide. Les murs sont recouverts d'un 
revêtement anti-acide sur une hauteur minimale de 1 mêtre. 

Les eaux résiiuaires (acicles) sont collectées dans une rétention déportée étanche. 

ARTICLE 9.3.3. ACCESSIBILITÉ 

Le locaf de charge est accessible paur permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Il est 

desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 

installation est à une hauteur supérieure à & mètres par rapport à cette voie sans préjudice des dispositions 

prévues à l'article 4.3.2 du présent arrêté. 

Le local de charge posséde une issue de secours donnant vers l'extérieur, permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

ARTICLE 9.3.4. VENTILATION 

Sans préludice des dispositions du cade du travaif, le Incai doit être convenablement ventilé pour éviter tout 

risque d'atmasphère explosible où nocive 

Le local sera très largement ventilé par la paitie supérieure de manière à éviter toute accumulatian de 

mélange gazeux détonnant dans ce local. La ventilation naturelle sera renfurcée par une venülation 

mécarique, adaptée à une uülisaton en atmosphère explosible, et dont le débit d'extraction sera 

convenablement dimensionné. 

Le rejet à l'atmosphère se {ak par un conduit incombusäble, débouchant à f'air libre en un lieu éloigné de 

toute source d'ignition et tel que {a dispersion d'un mélange gazeux soit assurée en toutes circonstances 

sans gêne pour le voisinuge. Le débauché doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et 

des bureaux. k . 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules et restituant lG 

degré coupe-feu de la paroi traversée. 

ARTICLE 9.3.5. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

Le local de charge est doté d'exfincteurs répartis à l'intérieur du lncal bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combatire. 

ARTICLE 9.3.6. DÉTECTION GAZ 

Le local est équipé d'un ou plusieurs détocieurs d'hydrogëne judicieusement flisposés. La détection entraîne 

le report d'une alarme au poste de garde ainsi que l'arrêt de la change des accumulateurs, 

À défaut, l'interruption des systèmes d'extraction d'air doit interrompre automatique lapération de charge et 

déciencher une alarme. 
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ARTICLE 9.3.7, MATÉRIEL DE CHARGE 

Les chargeurs sont protégés contre une surcharge pouvant induire Un court-circuit où une explosion de 
batterie par des cartouches fusibles et des relais disjoncteurs. 

ARTICLE 9.3.8. MATÉRIEL ÉLECTRIQUE DE SÉCURITÉ 

Les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploïtatiun. 

ARTICLE 9.3.9. INTERDICTION DES FEUX 

Dans le lacat de charge, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, saut pour {a réalisation 
de travaux ayant fait l'objet d’un « permis de fou » tel que défini à l'aricte 8.4.5 du présent arrêté. 

Cette interdiction doit étre affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 9,3.10. UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE 

Les postes de charge d’accumulateurs sont équipés de dispositifs de suivi des charges mesurant l'état réel 
de charge des accumulateurs et arrêtant la charge des baïteries lorsqu'elles sont totalement rechargées. 

CHAPITRE 9.4 INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION 

Le présent chapitre s'applique aux équipements frigoriiques et climatiques utilisant les substances suivantes 
en tant que fiuide frigorigène : 

1. Catégorie des chlorofltorocarbures (CFC) ; 
2. Catégorie des hydrochloroffuorocarhures (HCFC) ; 
3. Catégorie des hydrofluorocarbures (HFC). 

ARTICLE 9.4.1. OPÉRATEURS 

Tout détenteur d'équipement est tenu de falre procéder à sa charge en fluide frigorigène, à sa mise en 
service où à toute autre apération réalisée sur cet équipement qui nécessite une intervention sur le circuit 
contenant des fluides Frigorigènes, par un opérateur remplissant les cunditions prévues aux articles R, 543- 
99 à R. 543-107, 

Toutefois, fe recours à un apérateur m'est pas obligatoire pour la mise en service des équipements à circuit 
hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de fluide dès lors quo 
leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électriques, hydrauliques ou 
aérauliques. 

ARTICLE 9.4.2. CONTRÔLE D'ÉTANCHÉITÉ 

Le détenteur d'un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilugrammes fait 
prucéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des dléments assurant Ie conlinement du 
fluide frigorigène par Un opérateur remplissant les conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107. Ce 
cantrüle est ensuie périodiquement renouvelé, ll est également renouvelé à chaquo fois que des 
modifications ayant Une iicidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont upportées à 
l'équipement. 

Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur 
manuel en tout point de l'équipement présentant un risque de fuite. 

Si ta configuration de l'équipement ne permet pus d'avoir accés à l'ensemble des points pouvant présenter 
un risque de {ullo, il sera procédé à Un contrôle d'étanchéñé manuel des points accessibles et à un suivi des 
mesures de Valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes CN 374-2 et EN 378 3. 
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SI l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'utilisation d'un 

contrôleur d'ambiance multisondes relié à une alarme. 

Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à 

contrôler, Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du flutde 

dans le local où se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibitité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs 

d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces sensibilités sont mesurées selon la norme 

EN 14624. 
Elle sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plis de 10 
% par rapport aux vateurs mentionnées à l'alinéa précédent. 

Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se Fait à l'atde d'un contrôleur d'ambiance : 
— seule ta sensibilité de ce matériel sora véritée lors des contrôles visés au présent article ; 

— ta fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente 

kilogrammes est réduite de moitié, par rapport aux fréquences fixées à l'article 9.4.3. 

ARTICLE 9.4.3. FRÉQUENCE DES CONTRÔLES D'ÉTANCHÉITÉ 

La fréquence des contrâles d'étanchéilé des éléments assurant le confinement des fluides frigorigénes dans 

les équipements frigorifiques et climaliques est la suivante : 

— une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieurs à deux 

kilogramimnes ; 
= une fois tous les six mois si la charge en fluisie frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 

kijogrammes ; 

… time fois tous les trois mois si la charge en fluide frigurigène de l'équipement est supérieure à trois 

cents kilogrammes. 

ARTICLE 9.4.4. CONSTAT DE FUITES DE FLUIDES FRIGORIGÈNES 

si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrâle, l'opérateur responsable du contrôle 

en dresse le constat par Un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures 

pour remédier à la luile qui à été canstatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents kilogrammes 

de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentant de l'État dans le 

département. 

ARTICLE 9.4,5, CONSERVATION DES DOCUMENTS ATTESTANT DES CONTRÔLES D'ÉTANCHÉITÉ 

1e détenteur d'un équipement contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant 

au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité on! été réalisés, constatant 

éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que fes réparations nécessaires ont été réalisées, et 

les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement ot de Y'administration. 

ARTICLE 9.4.6. FICHE D'INTERVENTION 

L'opérateur établit uno fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant tine manipulation des fluides 

trigorigènes effectuée sur un équipement. 

Cette fiche mentlonne tes coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue aux 

ariicles R. 543-099 à R, 543-107, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée. Elle indique la 

nature, la quantité et la destinatian du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement 

réintroduite dans cet équipement. 

Pour tout équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à {rois kilogranimes, cette fiche est 

signée conjointement par l'opérateur et par le détenicur de l'équipement qui conserve l'original. L'apérateur 

et le détenteur de l'équigument conservent alors une copie de cette fiche pendant une durée d'au moins cinq 

ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant ukérieurement sur l'équipement et de 

l'administration. Le détenteur tient un registre contenant, par équipement, les fiches d'intervention classées 

par ordre chronalogique. 
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CHAPITRE 9.5 TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR VOIE FERRÉE 

ARTICLE 9.5.4. INTERDICTION DE STOCKAGE 

Le stockage permanent de marchandise sur les quais de la voie ferrée est interdit. 

ARTICLE 9.5.2. MOYENS DE LUTTE INCENDIE 

Des dispositifs de lutte contre un incendie sont mis en place au niveau des quais de 
chargementidéchargement de la voie ferrée et sont adapiés au risque de la zone (système d'extinction 
automatique). Les besoins en eau d'extinction incendie sur sie sont dimensionnés en fonction des hesains 
de ces dispositifs de lutte avant la misé en place de la connexion à ln voie ferrée. 

Le site dispuse d'un véhicule tracteur pour permettre le déplacement rapide des wagons en cas de sinistre. 

Les portes de quai sont asservies à là détection d'un feu au niveau du quai ou de l'entrepôt, 
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TRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

TI 

CHAPITRE 10,1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser tes émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'explaitant 

défini et met en œuvre sous sa responsalyfité Un programme de surveillance de ses émisslans et de leurs 

effets dit programme d'autosurveillarice. L'exploitant adapte et actuabse ja nature et {a fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évulutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs cffets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'envirunnemont, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 19.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

L'exploitant met en place un registre des déchets dangereux. Il contient les informations suivantes : 

- La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Ii de l'article R. 541-8 du code de 

l'environnement ; 

- La date d'enlèvement ; 

- Le tonnage des déchets ; 

- Le numéro du ou des bardereaux de suivi de déchets émis ; 

- La désignation du ou des modes de traitement et, le cus échéant, la désignation de ta ou des 

opérations de transformation préafahle et leurés) code(s) selon les annexes II-A et 1i-B de la directive 
7S/A42/CEE du 15 juillet 1975 ; 

- Le nom, l'adresse et, le cas échéant, la numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

- Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets 
ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

«Le nom et l'adresse du au des transporteurs et, le cas échéant, icur numéro SIREN ainsi que leur 

numéro de récépissé conformément au décret du 39 juifiet 1998 susvisé : 

- La date d'admission des déchets dans l'installation deslirataire finale et, le cas échéant, dans Les 

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, 

transfarmés ou traités ainsi que {a date du traitement des déchets dans l'installation destinataire 

finale ; 

- Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 

récépissé conformément au décret du 30 juilloi 1998 susvisé. 

Le registre est conservé pendant au moins 5 ans. ll est tenu à là disposition de l'inspection des installalons 

classées, 
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ARTICLE 10.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser, à ses frais, une mesure de la situation acoustique dans un délai de six mois à 
compter de la daie de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une 
personne qualifié dont l& choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode dite d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 199?, 

Les résultats des mesures sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 10.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures portent sur les rejets du conduit n°1 des installations de combustion. 

  

"Paramètre "7 Fréquence 

Débit | 

TT Vitesse 

©: 

NOx 

SO; 

Poussières 
€ . ” el 

  

Tous les 3 ans 

  

Les mesures sant effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'environnement sur une durée 
minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation selon les 
méthodes normalisées en vigueur. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et forsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésitulaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 daivent être 
respectées. 

Le premier contrôle est effectué six mois ait plus turd après la mise en service de Finstaflation. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réafise en application du chapitre 10.2, notamment celles de 
son programme d'uutosurvelllance, les analyse et les interprète. It prend le ces échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au rospect des valeurs régiemeritaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
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“TITRE 11 - 

ARTICLE 111.1. ÉCHÉANCIER 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

ÉCHÉANCES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

   

    

  

    

Article Objet Délai de réalisation 

1441/1421 | Dossier en cas de modifications apportées aux DT . 
nt la réalisation ifications 143/144 |installations un des mod . 

1.4.5 Déclaration de changement d'exploilant Dans e mais qui suit le changement 

14.6 Dossier de remise en état du site _ re avant l'arrêt définitif d' activité 

Déclaration d'accidents et incidents Dans les meilleurs délais 

25.1  |Hesures prises pour éviter le renouvellement de[ 7 : Sous 
|racelaent ee 

Ce 1 mais avant le début de 
Transmission des coortonnées d'un responsable du | l'exploitation des entrepôts puis à 

83,11 site chaque changement de responsable 
de site 

8.3.5 Contrôle des installations électriques Annuelte 

Véification périodique de état des disposififs de | Selon la éréquence définie par l'arrêté 
82.6 protection contre la foudre ministériel en vigueur 

875 Vérification périodique des matériels de sécurité et k Au minime annuelle 
. de iutte contre l'incendie : 

UT ñ A Transmission des besoins en eau associés au| 2 mise en service de 1 entrepôt 
TT système d'arrosage mis en place LL LT 

6.4.4 Formation du persannel Au minimum annuelle 

RSS Fe T Dans le trimestre qui suit le début de 
8.7.5 Exercice incendie l'exploitation de l'entrepüt puis tous 

les 2 ans 

T Étude technique sur les dispositions constructives | Au moment de la consiruction de 
8.14 de l'entrepôt Pentrepôt 

9112 Rapport de contormité a Avant la mise en service de l'entrenôt 

3 3 | Contrôle des niveaux sonores et dos rejets “6 mols après le début de 
10.2.2/10.2. almosphériques l'exploitation puis tous les 3 ans       
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NOTIFICATION, INFORMATION ET DISPOSITIONS DIVERSES TITRE 12 - 
  

ARTICLE 22.14, FRAIS 
Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
Fexploitant, 

ARTICLE 12.1.2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précède, il pourra être fait application des sanctions 
prévucs par les dispositions de l'article L.171-6 et suivants, Livre 1, Thre VII, Chapitre ! du Code de 
l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, ceci sans préjudice 
des condamnations qui pourraient &tre prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 12.1.3. INFORMATION INTERNE 
Une copie du présent arrêté devra être tenue au siéyo de l'exploitation à la disposition des autoritts 
chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

TITRE 13 - INFORMATION DES TIERS {Article R. 512-39 du Code de l’environnement reste applicable 
aux demandes antérieures au 1° mars 2017) 

Une copie de l'arrêté est déposée et est consultable en mairie de Maissy-Cramayel qui procédera également 
à son afichage pendant une durée minimum d'un mois, procés-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités est adressé à la Préfecture (Direction de la Coordination des Services de l'État) par les soins de 
Madame la Maire. 

Une cople de l'arrêté est publiée sur le site internet des services de l'État de la Préfecture 
(http/fwww.seine-et-marne.gouv.fr/) qui à délivré l'acte pour une durée identique, 

Une copie de l'arrêté est affichée on permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire. 

Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté à savair : Réau, Savigny- 
te-FTemple et Lieusaine 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux 
difiusés dans tout le département. 

ARTICLE 13.11. DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS (Articles L. 514-6 et R. 514-3-1 du Code de 
l'environnement — version antérieure au 4° mars 2017) 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée 
devant le Tribunal administratif (Tribunal administratif de Melun — 44 rue du Général de Gaulle — 77000 — 
MELUN) : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée, 

- par les liers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou tours groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fanctiannement de f'instaitation présente pour les 
intérêts mentionnés aux artictos L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un 
an à compter de la publication ou de l'aflichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de 
liastallation n'est pas intervenue six mois après la publication au l'affichage de ces décisions, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installalion ou atténuant les prescriptions prinilives no sont pas recevakles à ééférer 
ledit arrété à la juridiction administrative, 

(Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, article 69 V1) « Le permis de canstruire et l'acte de Vente, à des tiers, 
de biens fonciers et Immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner exphcitement les servitudes afférentes 
instituées en application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme ». 
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ARTICLE 13.1.2. EXÉCUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 
Mmes et MM les Maires de Moissy-Cramayel, Savigny-le-Temple, Réau et Lieusaint, 

M. le Directeur Régional et interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) d'ile-de- 

France, 

M. le Chef de l'Unité Département de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et 
interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) d'ile-de-France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 

notifiée à la société PROLOGIS France XCIX EURL, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, ic 20 juin 2017 

Le Préfet, 
Pour te Préfet et par délégation, 
Le Sector née de la Préfecture, 

Meoié de MAISTRE 

DESTINATAIRES : 

M, Le directeur de la société PROLOGIS FRANCE XCIX EURL 
Mmes et MM les Maires de Moissy-Cramayel, Savigny-le-Temple, Réau et Lieusaint 

M. le Directeur Dépariemental des Territoires ( DD1 - Sarvice Environnement et Prévention des 
Risques. Pôle risques et nuisances et Pôle police de l'eau) 

Mme la Déléquée Territoriale de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 

M, ie Directeur Régional et interdéparlemental de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) 

M. le Chef de l'Unité Départementale de Seinc-ct-Marne de la Direction Régionale et 
interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIFE-UD77) 

M. le Directeur Départemontal des seruces d'incendie et de secours (SDIS) 
M. le Cheï du Service interministériel de Défense et de Pratection Civile — (Préiccture SIDPC} 

M. fe Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de là Consommation, du Travail et de 
l'Emploi, (DIRECCTE - Inspection du travail) 

M. le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie (ALSN} 

Préfecture (DCSE) 
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